
Par Léo Joseph

La nouvelle de la mobilisation de
troupes dominicaines sur la fron-
tière, il y a quelques semaines, a

été accueillie presque avec indif-
férence à Port-au-Prince. Le régi-
me haïtien semble avoir d’autres

chats à fouetter, comme, par
exemple, les tracasseries poli-
tiques qui l’assaillent, pour se
faire de souci outre mesure. La
presse, quant à elle, a trop de dos-
siers à éplucher pour prendre le
temps d’animer le grand débat.
Mais il doit y avoir quelque
chose, puisque les Dominicains
ne déploient leurs militaires sur la
frontière suite à une simple saute
d’humeur.

En effet, voilà déjà plus de
deux semaines depuis que le gou-
vernement dominicain a annoncé
le déploiement de ses militaires
sur la frontière en vue de « sécu-
riser » cette zone, alors que du
côté haïtien  on ne parle pas d’in-
sécurité, ni annoncé de mesure
visant à prévenir un tel phénomè-
ne. Cette semaine, le président
dominicain, Danilo Medina, pour
éviter tout dérapage suscité à
Pepernales par le meurtre d’un

couple dominicain dont les
auteurs du crime seraient deux
frères d’origine haïtienne, a expé-

dié un autre groupe mixte de mili-
taires et de policiers pour assurer
la paix et prévenir le chas. Il s’agit
d’une opération nettement sépa-
rée de celles des forces militaires

précédemment déployées. Tout
cela arrive à un moment où, du
côté haïtien, tout semble « aller
bien ». Toutefois, le bruit de
bottes de l’autre côté de la frontiè-
re ne concerne nullement Haïti,
puisque les voisins dominicains,
autant qu’on sache, agissent uni-
latéralement. Nonobstant le silen-
ce des Dominicains et l’indiffé-
rence affichée du côté haïtien, il
doit y avoir matière à réflexion.
Tant pis pour ceux qui veulent
jouer à l’autruche sous prétexte
qu’il n’y a « aucune raison de
s’inquiéter ». À moins que les

dirigeants haïtiens sont partie pre-
nante de cette opération.

Procuration de facto à
l’Armée dominicaine ?
Vu que les Dominicains som-
brent dans le silence et que les
dirigeants haïtiens se montrent
complaisants, on ne peut savoir
grand-chose de ce qui se passe
présentement, à moins d’interro-
ger certains faits qui se sont
déroulés dans le passé.

En effet, ceux qui ont bonne

Généralement, le régime Moï se-
Lafontant ne fait pas bon ménage
avec les ouvriers, car lent à satis-

faire les revendications des sala-
riés ou à mettre en application les
accords conclus avec les syndi-
cats. Ce qui lui vaut l’inimitié des
as sociations de salariés, toutes
catégories confondues. Après

une cessation de travail, qui dure
déjà une semaine, l‘Association
des douaniers haïtiens a annoncé
la continuation du mouvement de
grève, répliquant au communi-
qué diffusé le week-end dernier
par l‘Administration générale des
douanes, en date du 10 mars, an -
nonçant la reprise du travail dans
les différents bureaux de douane,
qui est resté sans effet. 

En effet, la grève des doua-
niers a produit des effets immé-
diats, entraînant le cri d’alarme
de commerçants affectés par la
cessation de travail. Plusieurs
d’entre eux, y compris l’Associa -
tion des industries réunies (AD -
IH), ce dernier parlant au nom de
plusieurs de ses membres dont

De très tôt, je commençai à réflé-
chir sur la dynamique de la libé-
ration de la femme dont j’enten-
dais tant parler dans mon entou-
rage. J’ai de même beaucoup lu
sur le féminisme, visionné des
films sur ce sujet, prêté attention
à des femmes de l’envergure
d’une Simone de Beauvoir, par
exemple. Et, aujourd’hui encore,

je me penche sur la question du
féminisme, tout en étant dans
l’obligation de reconnaître que la
liberté m’a toujours habitée, qu’à
aucun moment, elle ne m’a paru
négociable au point d’aspirer,
moi, à la « libération ». La liber-
té est un droit légitime, inhérent à

En effet, hier mardi, 12 mars, le
secrétaire d’État américain, l’ -
équivalent du ministre des Af fai -
res étrangères en Haïti, a été révo-
qué par le président Donald
Trump dans un style qui lui est
propre — par un tweet. L’avion
de M. Tillerson, qui était en tour-
née en Afrique, touchait le sol
américain ā 4 heures du matin et
le tweet du président gagnait les
ondes ā 8:44 a.m. M. Trump an -
nonçait, aussi dans son tweet,
qu’il a nommé Mike Pompeo, di -
recteur de la Central Intel li gence
Agency (CIA), pour le remplacer.
Et Gina Haspel, nommée récem-
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Quelle mission est confiée
aux Forces armées ?
Rien à voir avec le déploiement à Pedernales...

Les douaniers d’Haïti en grève,
se radicalisent mais le débrayage
prend fin à la dernière minute

Nous deux, en chacun;
ineptie en double genre

Le secrétaire d’État 
américain Rex Tillerson
limogé par tweet

LE GOUVERNEMENT MOÏSE-LAFONTANT
AUX PRISES AVEC UN AUTRE SYNDICAT

Alix Patrick Salomon, min. de
l'Économie et des Finances
in tervenant sur la grève des
douaniers.

Heidi Fortuné, ministre de la
Justice. 

L'ex-secrétaire d'État Rex
Tillerson. 

Le président haïtien Jovenel
Moïse n'y comprend rien. 

Le président dominicain Da-
nilo Medina, une précieuse
collaboration accordée aux
Américains.
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ment assistante du directeur de la
CIA, assumera la direction de
l’agence réputée pour ses actions
souterraines hors du territoire
américain. Si elle obtient l’assen-
timent du Sénat, ce sera la pre-
mière fois qu’une femme aura
dirigé cette agence « top secret ».   

Steve Goldstein, sous-secré-
taire d’État, qui avait mentionné,
dans une communication avec la
presse, que le secrétaire d’État
était bien dans sa peau au Dé -
partement d’État et ne savait rien
du motif de son licenciement, a
été, ā son tour, renvoyé. À noter

que M. Tillerson était hors du
pays et dans le noir quant ā l’an-
nonce, la semaine dernière, selon
laquelle le président Trump ren-
contrerait dans un proche avenir
Kim Jong-un, le chef d’État nord-

coréen. Dire que M. Tillerson
avait toujours privilégié la diplo-
matie aux déclarations belliqueu -
ses et insultantes du président qui
avait surnommé le chef coréen de
« Rocket Man », pour souligner
les expériences balistiques de la
Corée du Nord qui constituaient
une menace pour les États-Unis.
Au contraire, M. Trump devait
dire publiquement que Rex Tiller -
son « perdait son temps ā faire de
la diplomatie avec le Rocket
Man». Incon tes ta blement, M.
Trump fait un virage inattendu
dans le sens de Tiller son, mais
voulant s‘en attribuer tout seul le
mérite. 

Avec le départ du secrétaire

d’État Tillerson, le nombre des
officiels limogés ou qui ont tour-
né le dos ā l’administration
Trump s’élève ā une quarantaine,
après seulement 14 mois de la
présidence de l’homme d’af-

faires. À souligner que le prési-
dent a riposté contre ceux qui
dénoncent la « désaccord » ou le
« chaos » ā la Maison-Blanche en
disant « Pas de chaos, mais de
l’énergie agissante ! »            

Vive tension ā Pedernales,
République dominicaine :
s’agirait-il de massacre
d’Haïtiens ? La tension était au
paroxysme, ā Pédernales, le
week-end dernier et ce, jusqu’ā
hier mardi, 13 mars, suite au
meurtre d’un couple dominicain
dans cette ville frontalière par
deux jeunes frères d’origine haï-
tienne.

Selon le Listin Diario, journal
dominicain en ligne, les époux
décédés répondent aux noms de
Julio Reyes Pérez et Oneida Felix
Urbáez. Le mari avait rendu l’ -
âme instantanément ,le 19 février,
mais la femme était dans le coma
jusqu’ā samedi dernier, 10 mars,
quand, elle aussi, a trépassé.
Avant-hier, lundi, les Do mi ni -
cains de Pedernales avaient lancé
un ultimatum aux Haïtiens de la
zone, leur donnant jusqu’ā mardi
(hier), 10 heures a.m, pour quitter
le pays de leur propre gré, sans
quoi ils seraient attaqués physi-
quement.

Le président dominicain, Da -
nilo Medina, ordonna aux forces
de l’ordre de la République domi-
nicaine de mobiliser des militaires
et des policiers pour sécuriser la
zone afin d’empêcher tout déra-
page. En effet, une trentaine de

policiers et quelque 60 soldats
d’un contingent spécialisé ont vite
regagné Pedernales, ville située ā
plus de 300 kilomètres de la capi-
tale dominicaine. L’ordre a été
rétabli, mais le maire de la ville,
Luis Manuel Feliz Matos, exhor-
tant la population « au calme et à
la patience » se dit ā l’attente
d’une requête aux autorités haï-
tiennes de transférer en territoire
dominicain l’un des présumés
coupables déjā en détention ā
Jacmel pour être jugé en répu-
blique voisine. Entre-temps, le
marché binational Pedernales-
Anse-ā-Pitres ne fonctionnera
que jusqu’ā nouvel ordre.

Quant ā ceux qui s’agitaient
sur les réseaux sociaux disant
qu’un massacre des Haïtiens,
comme en 1937, était sur le point
d’être déclenché, il y a de quoi se
rassurer. Les autorités domini-
caines, contrairement au dictateur

sanguinaire Rafael Leonidas
Trujillo y Molina, qui avait or -
donné le massacre des Haïtiens
d’alors, se sont montrées ā la hau-
teur de leurs responsabilités.
Autres temps autres mœurs.

Un communiqué, en date du
mardi 13 mars, du ministère de

la Défense, a annoncé des nomi-
nations faisant suite ā la dési-
gnation du « commandant en
chef intérimaire ».
1. Général de Brigade Sadrac
SAINTIL, FAD’H, chef d’état-
major général;
2. Colonel Jonas JEAN, FAD’H,
inspecteur général;
3. Colonel Jean-Robert GA -
BRIEL, FAD’H, assistant chef
d’état-major, G1/G3; 
4. Colonel Derby GUERRIER,
FAD’H, assistant chef d’état-
major G2/G4;
5. Colonel Joseph Jacques THO-
MAS, FAD’H, secrétaire de
l’état-major général;
6. Colonel Fontaine BEAU-
BIEN, FAD’H, membre de l’état-
major personnel du commandant
en chef. 

Entre-temps, nous avons
appris que le ministère ā la
Condition féminine, qui était logé

dans les anciens locaux de l’état-
major, au Champ de Mars, est
débouté, pour redonner aux hauts
fonctionnaires militaires leur
quartier général, l’un des rares
immeubles de la zone ayant résis-
té au tremblement de terre du 12
janvier 2010.   
Pierre Quiroule II
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Gina Haspel, le nouveau chef de la  CIA.

Mike Pompéo le nouveau secrétaire d'État.

Le secrétaire d’État américain Rex
Tillerson limogé par tweet
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mémoire ou qui ont vécu ou
observé certains événements his-
toriques peuvent se rappeler que
les Dominicains (l’Armée domi-
nicaine) a, plus d’une fois, œuvré
en étroite collaboration avec des
militaires américains, comme si
elle agissait par « procuration »,
une sorte d’arrière-garde. À l’ap-
proche de certains événements
politiques, comme, par exemple,
des agitations politiques du côté
haïtien, le plus souvent quand doit
survenir un coup d’État, les Amé -
ricains utilisent l’Armée domini-
caine qui lui sert de longue vue ou
même de « bottes au sol », évitant

à ces derniers le risque de dé plo -
yer ses propres troupes, en sus
que ce type d’opération coûte
moins cher avec les « partenaires
dominicains ».

On se rappelle d’heureuse
mémoire comment les troupes
dominicaines étaient déployées
des semaines avant les deux
coups d’État contre Aristide; aussi
bien avant celui contre Leslie Ma -
nigat; ou encore les deux orches-
trés contre Prosper Avril et Henry
Namphy. Chaque fois qu’allaient
se produire des événements de
cette nature, en Haïti, les mili-
taires dominicains se retrouvent
sur la frontière durant plusieurs
semaines en vue de « sécuriser »

leur territoire, puis retournent à
leurs casernes à un signal donné
sans doute par le grand patron.

Ce genre d’interventions à
bon marché semblent avoir
donné goût aux Américains qui
auraient jugé avantageux d’utili-
ser ce procédé pour d’autres opé-
rations. Par exemple, quand il faut
réaliser à l’arrestation de trafi-
quants de drogue ou de criminels
jugés brigands et capables d’ -
amorcer une résistance, sinon
pour prévenir une tentative de
fuite, l’Armée dominicaine est
uti lisés comme tampon. D’où sa
mobilisation encore sur la frontiè-
re.

De quelle opération
pourrait-il s’agir cette
fois ?
Depuis plusieurs semaines, des
rumeurs persistantes font état
d’une vaste opération envisagée
contre la pègre haïtienne, au bout
de longues enquêtes dont les der-
niers éléments auraient été finale-
ment ficelés. D’aucuns préten-
dent que les personnes visées
seraient liées à des trafiquants qui
auraient fait des aveux mettant en
cause certains acteurs de la mafia
nationale. Il s’agirait d’une « opé-
ration musclée » nécessitant des
ressources humaines importantes
dont le nombre élevé serait sus-

ceptible de faire découvrir le per-
sonnel. L’économie offerte par le
déploiement de militaires domini-
cains sur la frontière se résume
dans le fait qu’il offrirait l’avanta-
ge de diminuer l’effectif de parti-
cipants américains. Car avec les
militaires dominicains surveillant
l’ « arrière-cour », le succès de
l’action serait garantie, minimi-
sant les risques d’indiscrétion et
de fuite.

Dans la mesure où tiendrait
l’hypothèse d’une telle opération,
il faut immédiatement reconnaître
qu’il ne s’agit pas d’une opération
menée contre une personne ou
deux. Ce qui serait en accord avec
certaines affirmations faites par
des observateurs qui passent pour
être « très au courant » de la
manière dont évoluent les choses
dans le monde des responsables
du maintien de l’ordre aux États-
Unis.

En effet, pour expliquer l’im-
portance de cette « mission », des
observateurs ont précisé que l’as-
pect le plus difficile consisterait à
trouver toutes les personnes
«recherchées » au pays en même
temps. Ce qui n’est pas possible,
même dans le meilleur des mon -
des. Dans un tel contexte, fait-on
remarquer, l’apport des militaires
dominicains serait considérable,
vu que la grande majorité des per-

sonnes visées font continuelle-
ment le va-et-vient entre les deux
pays et qu’elles pourraient avoir
la possibilité de s’évader sans la
participation d’un personnel ori-
ginaire de la République domini-
caine, qui pourrait aider à les
identifier et à les traquer, le cas
échéant.

Pour ces informateurs, l’avan-
tage que procure la participation
des Dominicains dans pareille
opération s’explique aussi par le
fait que la plupart des personnes
recherchées « mènent leurs activi-
tés illicites »  des deux côtés de la
frontière; et certains d’entre elles
ont même la résidence dans les
deux pays.

À la lumière de tous ces faits,
il est possible de conclure que les
militaires dominicains déployés
sur la frontière n’y viennent pas
«pour piqueniquer », a déclaré en
plaisantant un observateur. Fort
de tout cela, on comprend facile-
ment le rôle attribué au personnel
militaire du pays voisin. Surtout
que sa présence dans cette région
coïncide avec les déclarations fai-
sant croire que les enquêtes lan-
cées depuis des années, dont cer-
taines se sont étirées sur quatre
ans, ont abouti. Le moment est
venu de les livrer à leurs juges
naturels.
L.J.
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Par Michelle Mevs

« Il faut savoir que le temps
modifie l’espace... »
L’échec du régime PHTK du pré-
sident Jovenel Moïse fera-t-il
vaciller la « démocratie » en Haïti
? ? Dans quel sens pencherait le
système ?  

« Démocratie », 
me donneras-tu du
pain ?
Le prolétariat devenu  précariat,
qui a voté démocratiquement
avec pour résultat la victoire élec-
torale du  régime PHTK de Mi -
chel Martelly et celui de ĺ actuel
président Jovenel Moïse, fait
dans la rancœur, car ces élus  ne
lui ont  offert que l’incertitude au
lieu de pain,  voire autre chose.
La lumière,  l’eau courante  et l’ -
éducation pour la progéniture,
même si elle  étaient offertes, ce
qui n´est pas le cas, ne serait aucu-
nement  à portée de la  bourse.  La
masse  en a  conscience, car elle
n’est  pas  « égarés » comme les
dirigeants du pays le croient. 

Reprenons  ici un  paragraph
du texte d´un expert du journal
L‘Humanité traitant de  démocra-
tie :  « (...)  Selon la définition d’ -
universalisme, la démocratie est
une forme d’organisation poli-
tique traditionnellement définie
comme le « gouvernement du
peu ple, par le peuple et pour le
peuple » (Abraham Lincoln) et
dont « la spécificité est que les
gouvernés sont censés être en mê -
me temps des gouvernants, asso-
ciés aux principales décisions en -
gageant la vie de la cité ». Le
peuple étant « à la fois sujet et
souverain », les « systèmes démo-
cratiques sont supposés agir dans
l’intérêt du peuple ».

À continuation et dans la
conjoncture actuelle, en Haïti, on
pourrait penser  que la lutte contre
la dictature des année 80, pour
atteindre la démocratie, n’aurait
servi à rien.  

La Constitution, pour assurer
des jours de liberté citoyennes et
le  bien-être pour tous,  ne serait
que  du papier toilette. Et  les élus
politiques  de toute provenance
— favorisés  par  le principe de  la
décentralisation —  ne seraient

tous que  des voleurs de grand
che min, drug-dealers, magouil -
leurs  et corrompus récidivistes.
Telle est le blasphème pour  perte
de confiance qu’exprime la majo-
rité : On n’a qu’à suivre les nom-
breux commentaires des fans à la
suite  des multiples émissions
(You  tube et fb live) quand de fa -
meux analystes haïtiens  mènent
le débat quotidiennement  sur la
situation d’Haïti, de même que
les séances parlementaires en
direct sur la plate-forme Tripotay
Lakay, par exemple, pour s’en
rendre compte. 

Ce sont des réflexions  assor-

ties de dégoût et de propos inju-
rieux et obscènes  lancées à l’en-
contre des décideurs du pays, qu’ -
il soient président, Premier minis -
tre ou parlementaires, et  fonc-
tionnaires de l’administration pu -
blique : « bluffeurs », « voleurs »,
« corrompus »,  et pires insultes
encore que je m´abstiens de rap-
porter ici. L´espace  de débats de
participation citoyenne se trans-
forme alors en  marché aux invec-
tives où la frustration tient lieu de
défoulement populaire, et où la
moquerie offensante soulage le
sentiment  d’avoir été abusé. L’ -
opinion  majoritaire des cito yens,
en Haïti ou en diaspora, quand
aux personnages de la sphère
politique, est sombre et, disons-le,
honteuse pour tous. 

La révolution technologique

rassemble sur un même forum,
qu íl soit fb ou whatsapp, etc. des
millions d´Afro-Haïtiens (terme
pris dans le sens de communauté
rassembleuse), lesquels s’intéres-
sent émotionnellement au devenir
de leur pays natal : Haïti. En clair,
le numérique restructure l’espace
de l’opposition où le pouvoir est
constamment et sévèrement mis
en question par toute les classes
sociales  confondues.

Le gouvernement
peut-il  vaciller à
tout moment ?
Quand les quelques gourdes de

salaire sans valeur effective n’ar-
rivent  pas à nourrir la famille de
ceux  qui pourtant sont disposés à
travailler  fort et dur pour gagner
leur  vie, il est impératif de poser
des questions :  Que devient la di -
rective démocratique qui, en Haï -
ti, constitue une référence cons -
tante,  un  bréviaire-sous-le-bras,
mais dont l’objectif final demeure
assujetti  à la performance d’un
gou vernement ? Tout espoir de
bonne gouvernance est en train de
s’évanouir. Et pourtant, seule
l’adhésion cito yenne  au principe
démocratique sauve actuellement
le régime PHTK de la catastro -
phe. Bien entendu,  les véhicules
du changement  de régime  que
sont la force militaire  et la mena-
ce populaire  deviendraient  obli-
gatoires et partie prenante de tout
objectif de  renvoi du gouverne-
ment. Une telle action  risquerait
éventuellement d´empaler ĺ ordre
démocratique.  Forces armées et
me nace populaire ? Nous ĺ expli-
querons à continuation dans le
texte. 

Quelques facteurs
qui pourraient dé -
boulonner le systè-
me démocratique
en Haïti
Selon France Culture, «  Il n’y a
pas si longtemps, les experts esti-
maient que là où elle était conqui-
se et installée, la démocratie ne
risquait plus d’être défiée. Pour
être renversée, comme elle l’a été
dans plusieurs pays d’Europe
dans les années 1930, il fallait la
conjonction de deux facteurs : fai-
blesse des traditions démocra-
tiques locales et ruine des classes
moyennes par le chômage ou

l’inflation ». 
À partir d’un tel concept,

serait-il possible de craindre pour
Haïti ?  C‘est-à-dire que les divers
facteurs énoncés à continuation
auront-ils  raison de  la démocra-
tie en Haïti ?  Notamment, le chô-
mage, l’inflation, la ruine écono-
mique des secteurs clé de produc-
tion et la lassitude provoqués par
les scandales à répétition; mais
encore,  les incendies des mar-
chés populaires, les grèves, les
magouilles perpétrés dans le sys-
tème judiciaire, l’insécurité.  tels
que  crimes des rues et l‘impunité
mais par-dessus tout le rejet in -
conditionnel des normes établies,
conséquence de perte de confian-
ce généralisée ? D’autant plus que
la situation révèle, comme nous
ĺ avons dit, que le mécontente-
ment  des citoyens face à l’échec
du PHTK  est patent et la  défian-
ce  de l’opinion publique éviden-
te et grandissante. 

En outre, que répondre à
l’analyse suivante ?
« Les théoriciens de la démocra-
tie consolidée avaient ... chiffré,
dans les années 1980, le niveau
de revenu à partir duquel ce régi-
me cessait d’être menacé.  Adam
Przeworski et Fernando Limongi
avaient estimé qu’à partir de 6
000 dollars de PIB par habitant,
la démocratie était jugée consoli-
dée ». Seuls, des ventres vides,
pensait-on, pouvaientt juger pré-
férable de sacrifier la liberté à la
sécurité alimentaire ! (Source
France culture).

Un autre facteur  qui renfor-
ce  la méfiance de la société -
toutes classes sociales con -
fondues,  se rapporte à
l’opa cité qui entoure les déci-
sions en haut-lieux  et la
limite de l’accès à l’informa-
tion (celle qui est primordiale),
celle de l’État haïtien,  les tracta-
tions véritables. L´information
demeure à ce jour inaccessible
aux membres de la presse les plus
importants du pays. Comme on
sait,  la majorité des Haïtiens, par-
ticulièrement la masse des classes
défavorisées, s’alimentent  de

nouvelles et d’analyses  qu’offre
la  presse radiophonique et jour-
nalistique, qui  est privée du  libre
accès  à l’information  (celle qui
en gage  la république et qui
comp te. Il semblerait flagrant que
la volonté des dirigeants de
l´espace démocratique, quoi
qu’ils disent, ne respectent pas  les
lois du jeu démocratique. On en
veut pour preuve la manière dont
est traité le scandale du fonds
PetroCaribe. 

Et pour parer à la critique faite
aux gouvernants, ceux-ci  se sai-
sissent du modèle fake-news de la
presse internationale ou font utili-
sation de  faux-argument dans un
style tout à fait local. Dans le dé -
bat public, ils préfèrent avancer
des  comparaisons tortueuses,  du
genre :  Oui cela ne va pas, mais
regardez le désastre qui se produit
ailleurs. Cela pourrait aller «plus»
mal, donc,  réjouissez vous. Autre
stratégie : faire la diversion pour
manipuler  la concentration du
citoyen. 

Exemple concret de manque
de transparence :  Pour éviter de
perdre complètement la face, le
gouvernement haïtien a jugé bon
de recourir au « soft power » pour
influencer Washington.  Par l’en-
tremise de l’ambassade d’Haïti à
Paris, il engage  une firme de rela-
tion publique américaine de re -
nom, la « Mercury » afin de refai-
re l’image d’Haïti au États-Unis,
souligne The Hill, dans l’édition
du 7 mars 2018.   Il ne s’agit pas
de lobbying précise l’article,
mais, suivant le contrat, Mercury
s’engage à faire de la communi-
cation avec Washington (public
relation) pour le compte du régi-
me Moïse-Lafontant.  Il faut alors
demander si les honoraires fara-
mineux versés à cette firme de
relations publiques donnera les
résultats positifs escomptés. Car
on ne peut jamais réussir à pro-
motionner des positionnements
qui font échec. On ne peut sauver
une image-fatras et se trouver des
relations internationales favo-
rables sans préparation et substan-
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MIRLÈNE CLEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

REGARD DE LA FENÊTRE
ANALYSE POLITIQUE
Et si la démocratie échouait en Haïti ?

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

AVIS IMPORTANT

Pye Kout Pran Douvan
Ou menm ki ta renmen al viv nan peyi

Kanada pou pwoblem Imigrasyon
Meriken, kontakte nou jodia  Tout enfo-

masyon konfidansyel
Rele nou nan nimewo sa yo: 

718, 864,6862 oubyen 646, 981,8392

Suite   en  page 12
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Par Rosie Bourget

Comment  lutter
contre l’esclavage
sexuel ?
L’article 4 de la Déclaration uni-
verselle des droits humains sti-
pule que : Nul ne sera tenu en
es clavage ni en servitude; l’es-
clavage et la traite des esclaves
seront in terdits sous toutes leurs
for mes. M̊al gré cela, le nombre
d’es cla ves aujourd’hui est plus

élevé qu’à n’importe quel autre
mo ment de l’histoire. Chaque
année dans le monde, des mil-
liers de femmes et de filles, vic-
times de la traite, sont prises de
leurs pays et dirigées en masse
vers un commerce sexuel illé-
gal. Cer taines quittent leur pays
de leur gré, mais d’autres sont
forcées de se prostituer. Un pro-
jet de protocole au nouveau trai-
té, la Con vention des Nations
Unies contre le crime organisé
transnational, a pour objectif de
protéger les victimes innocentes
et de sévir con tre les trafiquants.
Ces dernières années, la traite a
pris des proportions énormes,
car elle génère des bénéfices gi -
gantesques et s’accompagne re -
lativement rarement de ris ques.
Dans nombre de pays, il n’exis-
te pas de lois spécifiques contre
la traite des personnes hu mai -
nes, et il en existe peu concer-
nant les femmes. La législation
en vigueur n’est pas souvent ap -
pliquée et l’insuffisance de
preu    ves permet souvent aux tra-
fiquants de s’en tirer à bon
compte.

En 1996, en Allemagne, les

autorités ont noté que 1 572
fem    mes, dont 80 % provenaient
des États d’Europe centrale et
orientale et de la Communauté
des Etats indépendants (CEI),
d’  après le rapport de l’OMI,
étaient victimes de la traite sex -
uelle. À Vienne, en 1995, quel   -
que 670 fem  mes victimes de la
traite ont été enregistrées, soit
six fois plus qu’en 1990.  Les
victimes rapportent très gros
aux trafiquants. Aux États-Unis
et au Japon, les prostituées asia-
tiques peuvent se vendre jus-
qu’à 20 000 dollars pièce. En
Bel  gi que, un trafiquant qui im -
portait des femmes en prove-
nance d’Afri que les vendait 8
000 dollars pièce. Les maisons
closes aussi font de grosses af -
faires. Les pros tituées russes en
Al lema gne gagneraient environ
7 500 dollars par mois, dont 7
000 au moins seraient prélevés
par le tenancier de la maison
close. 

Dans les pays industrialisés
comme dans les pays en déve-
loppement, les gains réalisés par
les maisons de prostitution et le
prix des prostituées sont propor-
tionnels à la demande élevée qui
exis te pour ces services. Dans
certaines régions d’Asie, la de -
mande s’est accrue en raison de
l’augmentation du tourisme se -
xuel, bien que Human Rights
Watch rapporte que la demande
locale a également beaucoup
augmenté dans cette région.

Les enjeux étant ce qu’ils
sont, le crime organisé a décidé
d’avoir sa part du gâteau. Sur les
15 000 femmes en provenance
de Russie et d’Europe de l’Est
qui travaillent dans les quartiers
chauds des villes allemandes,
beaucoup travaillent dans des
mai  sons closes, des « sex-
clubs», des salles de massage,
des saunas qui sont sous le
contrôle financier d’associations
criminelles de la Fédéra tion de
Russie, de la Turquie et de l’ex-
Yougoslavie, indique l’en quête
de l’OMI. Les grou pes crimi-
nels organisés d’ Asie contrôlent
di recte ment environ 70 % de
l’industrie du sexe aux États-
Unis, peut-on lire dans Schiavi.
En ce qui concerne la lutte
contre la traite des êtres humains
aux fins d’exploitation sexuelle,

précisons qu’elle a lieu dans
tous les États mem bres, dans
une plus ou moins grande mesu-
re.

Victimes d’un
réseau de traite à
des fins d’exploi-
tation sexuelle
La traite d’êtres humains sert
avant tout à enrôler de force des
femmes et des enfants dans la
prostitution et l’industrie du
sexe en général. La traite a fait
florès dans les régions où sévis-
sent le chômage et la crise finan-
cière et où les femmes sont prê -
tes à quitter leur pays pour ob -
tenir du travail. Elles se retrou-
vent prises dans le filet de la
traite après avoir répondu à des
petites an nonces demandant des
chanteuses et autres artistes, des
mannequins, des domestiques,
des ai de-cuisinières, voi re des
«épou ses sur catalogue». Cer -
tai  nes sont orientées vers cet
uni vers par des amis ou par des
connaissances. Une fois pié-
gées, les victimes sont prises
dans un cycle de menaces, de
vio lence et de prostitution for-
cée. Comme on leur enlève sou-
vent ou on leur détruit leur pas-
seport ou leur carte d’ identité,
ces femmes vivent dans la peur
constante d’être arrêtées par la
police. La salubrité est des plus
précaires, les femmes vivant et
travaillant à plusieurs dans des
chambres minuscules. Souvent,
elles sont en fermées et torturées
physiquement : brûlures de ci -
ga ret tes, coups de couteau,
chocs électri ques, affirme l’or-
ganisation Hu man Rights
Watch. 

Un grand nombre de vic-
times travaillent comme prosti-
tuées pour « rembourser leurs
dettes », sur la base de soi-di sant
contrats les contraignant à rem-
bourser des sommes astrono-
miques de frais de transport en -
courus pour venir de leurs pays,
avant de recouvrer leur liberté.
Souvent elles doivent rembour-
ser les prix élevés que les pa -
trons ont payés aux trafiquants.
L’exploitation sexuelle est étroi-
tement liée à la traite des êtres
humains. La prostitution for cée,
qui comporte un facteur de vul-
nérabilité, répond à la définition
de traite des êtres humains en
vertu de la législation internatio-
nale et européenne. La traite des
êtres humains à des fins d’ex-
ploitation sexuelle serait l’une
des activités illicites les plus
lucratives d’Europe, les groupes
criminels en retirant environ 3
milliards de dollars par an.
r_bourget@yahoo.com
MTS (Maitrise en Travail
social)
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

DÉVELOPPEMENT PERSONNEL

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

Le trafic de femmes : un commerce 
devenu aujourd’hui  plus rentable que la
vente d’armes ou de drogues (suite et fin)

BUSINESS oPPoRTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .
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NoTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIN D’UNE AMBULANCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Kè m fè m mal lè m wè sa k ap
pase Ayisyen nan peyi Chili kote
yo te kwè yo te pral jwenn youn
alemye, menm si se pa paradi jan
anpil ladan yo te kwè. Kè w te
mèt di tankou fè, pa gen fason
pou emosyon pa t anvayi w si w
te wè menm sa m te wè a : Youn
jenn gason ki lage tèt li sot anlè
nan youn balkon blayi sou siman
anba a kote l mouri frèt. Wi, li te
prefere touye tèt li olye pou yo te
voye l tounen Ayiti. Yo pa janm
bay non l, ni nou pa konnen kijan
antèman l te fèt, osnon si yo te
annik lage l nan youn twou tan-

kou youn pil fatra. Bagay yo
gravman grav ! Paradi Chili a fini
pou Ayisyen. Senmenn pase a
youn ekip ki te rive Chili te bloke
depi nan aewopò kote yo te pase
4 jou avèk menm rad la sou yo.
Apèn si yo te ba yo youn ti manje
pou yo pa t mouri. Epi le 5 mas
yo pinmpe 169 tounen Ayiti abò
youn avyon espesyal. 

Mounn ki konn li kolòn
«Nouvelles brèves », ki parèt
souvan nan premye paj jounal la,
ka sonje sa nou te ekri nan nime-
wo 27 desanm 2017-3 janvye
2018 la, kivedi dènye jounal ane
pase a ki te chita sou 2 lane. Nou
te di ke sitiyasyon Ayisyen nan
peyi Chili pral chanje, paske kan-
dida ki te pase kòm prezidan an
se te youn gwo bacha ki rele
Sebastian Piñe ra. Diran kanpay
pou prezidan ane pase, li te dek-

lare ke l pral chanje politik lakay
li a. Se youn kandida ladwat ki
soti pou chavire sa Madan Mi -
chèl Bache lè (Michelle Bachelet)
te fè. Se youn lòt Donal Twonp
(Donald Trump) pou imigran nan
peyi Chili, sitou pou Ayisyen. En -
ben, anvan menm li te prete sè -
man dimanch ki sot pase a (11
mas), politk li a deja frape Ayi -
syen.  

Kesyon Ayisyen nan Chili a
te koumanse ak Ayisyen nan
Brezil. Kòm nou konnen, sitiya-
syon ekonomik peyi Brezil te vin
gen anpil pwoblèm apre Koup

mondyal la (foutbòl) ki te jwe la
nan mwa jen ak jiyè 2014. Se nan
peyi sa a Ayisyen te vin ateri an
kantite apre tranbleman d tè 2010
la, paske Brezil te bezwen anpil
travayè nan zafè konstriksyon
pou yo te prepare pou Koup
mon    dyal la. Okontrè, an 2014,
Brezil te bay anviwon 43 mil (43
000) Ayisyen san papye (illegal)
rezidans ofisyèlman. 

Men kouri pou lapli, tonbe
nan larivyè. Sitiyasyon Ayisyen
nan Brezil te vin tèlman malouk
ke anpil te pran kout ponya nan
men ekip atoufè ki nan metye fè
mounn vwayaje an kachèt. Se
konsa, an 2016, anpil Ayisyen te
deside vin Eta-Zini, youn vwayaj
de 11 mil (11 000) kilomèt epi
tra vèse 11 peyi nan Amerik di
Sid avèk tout Amerik santral la.
Yo te pase nan rak bwa plen kou-

lèv ak lòt bèt, janbe gwo rivyè
kote plizyè te nwaye. Youn bann
mouri nan wout anvan yo te rive
nan fwontyè Meksik ak Eta-Zini
kote yo te bloke. Se te youn vrè
kalvè. Se konsa Meksik te oblije
jwenn fason pou absòbe Ayisyen
sa yo. Youn Meksik ki deja gen
pwoblèm pa l, jiskaske anpil
Mek siken ap kite pou rantre Eta-
Zini !

Antouka, Ayisyen te kou-
manse dekouvri Chili depi 2004,
lè twoup Chili te vin ann Ayiti
anba drapo Nasyon Zini. Men se
an 2014 yo te deside Chili ofri yo
plis avantaj pase lakay ak lòt peyi
tankou Brezil, ou menm Repiblik
dominikèn ki t ap chase yo. Pre -
zidan Michèl Bachelè (Mi chel le
Bachelet) te louvri pòt peyi Chili
pou Ayisyen ki te debake an kan-
tite. Nan twa (3) zan, plis pase
san mil (100 000) Ayisyen, sitou
jenn gason, gen tan etabli nan
peyi Lamerik di Sid sa a. Se pa
sèlman Ayisyen ki anvayi Chili.
Gen sitwayen lòt peyi tankou
Bolivi ak Venezwela ki debake
tou, paske Chili te bezwen tra-
vayè. Men imigran yo pi remake
se Ayisyen, akòz koulè yo, nwa
nan youn peyi blan melanje. Epi
tou gen pwoblèm lang nan lè yo
fèk rive nan youn peyi kote yo
pale panyòl. Travayè ki soti nan
peyi Lamerik Latin pa gen pwo-
blèm sa a, paske se panyòl yo
pale tou. 

Kesyon de Ayisyen k ap kouri
kite peyi yo se youn sitiyasyon ki
mande anpil refleksyon. Koun -
nye a se jenn mounn, sitou jenn
gason, k ap met deyò, paske Ayiti
pa ofri yo anyen pou lavni. Se
pou n byen konprann sitiyasyon
youn jenn mounn ki fin fè etid li,
diplòm li nan men l, epi li pa ka
jwenn youn travay pou l fè. Li
tande Chili bezwen mounn ki ka
pran nenpòt ki djòb, la tou li di
«Chili, m m ap vini ! » Epi yo fè
tou sa yo konnen pou yo met de -
yò. Sa te tèlman grav ke otorite
aeowopò nan Pòtoprens te oblije
ranje pou se nan lòt branch aeo-
wopò a ki rele « Guy Malary» ke
yo te deziyen pou vwayajè ki te
pral Chili. Se konsa Ayiti vin pèdi
youn bann jenn sèvo ki ta ka ede
ak devlòpman peyi a.

« Refije ekonomik »
Nou ka rele jenn mounn sa yo k
ap kite peyi a « Refije ekono-
mik», paske y ap kouri kite peyi
yo ki pa ofri yo anyen, sèlman
politik 2 grenn gòch, politik ti
koulout. Yo pa gen okenn espwa
pou lavi yo, ale wè pou yo ta
panse maryaj epi kreye youn
fanmi. Sanble sa pa nwi gouvèn-
man an, koumanse sou prezidan
pase sou senatè, de pite, majistra,
kazèk ak azèk ke pèp la te swa
dizan vote pou ede yo. Pi fò nan
otorite sa yo sèlman enterese nan
zafè pèsonèl yo. Kijan y ap ranje
sa pou yo fè plis kòb, osnon ki sa
yo pral fè pou yo pa pèdi sa yo
deja vòlò. Pa eg zanp, nou wè tout
lakilbit otorite lakay ap fè pou yo
pa bay esplikasyon sou twa (3)
milya dola fon PetwoKarib la.
Olye yo trase youn egzanp sou sa
yo ki di « vòlò Leta pa vòlò », yo
pito pete kabouya ak Nasyon
Zini. Si tout lajan sa a te byen
envesti nan peyi a, tout jenn
mounn nou yo ta jwenn travay
pou yo fè lakay, paske lakay tou-
jou pi bon pase lòt kote ou pa
menm konnen.

Mezanmi, nou wont lè nou
wè kijan otorite an Repiblik
dominikèn, la a lòtbò fwontyè a,
itilize lajan PetwoKarib pa yo a.
Senmenn pase a sou rezo sosyo
yo — « Facebook, What’sApp,
Twi t ter, Instagram —, yo t ap

montre prezidan dominiken an
avèk fanmi l epi lòt mounn tou
nan inogirasyon teleferik, tren k
ap pase anlè, pou ede ak pwo-
blèm trafik lakay yo. Yo fè sò -
bwe, tren ki pase anba tè, toujou
pou penmèt mounn vwayaje ak

mwens pwoblèm nan kapital yo
a. Tou sa, an pati, avèk lajan Pe -
twoKarib. Epi peyi yo pwòp, yo
pa wont lè touris vin lakay yo an
kantite. Poutan, nan lane 40 yo, lè
prezidan Dimasè Estime (Du -
mar sais Estimé) te fè Bi santnè a
anba lavil Pòtoprens, bò lanmè a,

Dominiken te vin vizite e yo te
kopye pou yo te modènize sa yo
rele Malekonn (Malecon), osnon
Avni Jòj Wachinn tonn (George
Washinton), bèl boulva arebò
lanmè nan kapital yo a, Santo
Domingo.

Kesyon « Refije ekono mi -
k» sa a pral ralanti devlòpman
Ayi ti anpil, paske sa vin anpire
youn pwoblèm peyi a genyen de -
pi kèk tan. Nan lane 20 yo, Ayi -
syen te konn al Kiba ak Repi blik
dominikèn dèyè travay, sitou nan
koupe kann, lè endistri sik, ki
itilize kann, te an penpan. Men
an pil nan travayè sa yo te konn
tounen nan peyi yo ak lajan yo te
fè lòtbò, swa pou etabli ti biznis
yo osnon pou ede pitit yo al lekòl
lavil pou meble lespri yo. Vyeho
sa yo (Viejo ou ansyen), jan yo te
konn rele yo, te pote anpil chanj-
man nan zòn kote yo te soti. Pa
egzanp, nan kèk zòn se vyeho yo
ki te vin montre mounn fè latrin,
youn bagay osi senp ke sa, e ki te
bon pou lasante.

« Refije politik »
Se sou gouvènman Franswa
Divalye (François Duvalier) ke
nou te pral pèdi anpil gwo sèvo,
paske fwa sa a se entèlektyèl ak
pwofesyonèl ki te blije kouri kite
sa pou yo pa t pèdi lavi yo. Kwa -
ke te konn gen Ayisyen k al ann
egzil anvan rejim Papa Dòk la,
ou te ka konte yo sou 2 dwèt,
paske se te prezidan ak fanmi l ki
te pran kou deta. Men pou Diva -
lye te monte diktati l la jan l te vle
l la, pi fò mounn ki te gen youn
sètèn konnesans e ki pa t dakò te
oblije anbake, jan pawòl chante a
di : « Sa k pa kontan, anbake ! »

Nan sikonstans sa a, se anpil en -
tèlektyèl ak pwofesyonèl ki te
met deyò. Se apati de epòk sa a,
fen lane 50 yo rive jouk nan lane
1986, lè Jan-Klod Divalye (Jean-
Claude Duvalier) te tonbe, ke
peyi a te pèdi youn bann sèvo ki

pa janm tounen. 
Jouk kounnye a, Ayiti ap

sibi pèt sa a ki te vin bon pou
anpil peyi ann Afrik, sa yo ki te
fèk vin endepandan. Kanada,
sitou pwovens Kebèk, te benefi-
sye ak youn bann pwofesè ayi-
syen ki te byen prepare nan fran-

se. Menm Eta-Zini te jwenn
benefis pa l, sitou avèk youn
bann medsen ki te oblije anbake
tou. Selon youn etid, « From U.S.
History in Context, — American
Immigrant Culture : Builders of a
Nation, 1997 », ant lane 1930 e
1950, se sèlman senk mil senk
san karannkat (5 544) Ayisyen ki
te rantre Ozeta-Zini. Men ant
lane 1959 ak 1993, se twa san de
mil kat san senkant-uit (302 458)
ki te rantre, laplipa pandan diktati
2 Divalye yo, e pi fò ladan yo se
te entèlektyèl ak pwofesyonèl. Se
sa yo rele « une perte de cer-
veaux » an franse, epi ann angle «
a brain drain ». Se konsa diktati
mounn Divalye yo responsab
peyi an reta jan l ye a. Se rezilata
« Refijye politik ».

Men gouvènman kòwonpi
lakòz peyi a pèdi anpil jenn
mounn, « Refije ekonomik », ki
te ka de bèl tèt denmen pou ede
ak devlòpman peyi a. 

Nou gen anpil krentif pou
lavni Ayiti avèk klas politik peze
souse fòtin peyi a ki alamòd kou -
nnye a. Sa k te pase sou diktati
mounn Divalye yo ap rive nou
kounnye a ak youn lòt ekip ki pa
sou bwè san menm jan an, men
sou plen pòch san konsidere kibò
sa pral mennen peyi a : Nan youn
twou san fon. Youn fason ou
youn lòt, nou pa ka ret bra kwaze
ap gade kijan peyi a ap degrengo-
le desann. Tout youn nasyon pa
kapab an penitans akòz youn ti
gwoup atoufè k ap banbile, k ap
jwi! Tout lapriyè oblije gen ensis -
watil, AMEN ! 

Grenn Pwonmennen   
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Refije ekonomik, 
Refije politik, Ayiti ki pèdi

Prezidan Moyiz ap inogire younn balanswa, ti kochon, ti san, se
sa li ka fè ak lajan Petwo Karibe la. Prezudan dominiken an Danilo Medina, ki dènye moun a goch,

ap inogire teleferik, you infrastrikti ki fèt ak lajan PetroKaribe
pa Dominiken yo.

Sobwe  ou Metwo nan Santo Domingo,  nan Dominikani.
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la nature humaine. La perception
du sens de la « liberté de soi »
relève d’un attribut intérieur que
possède tout être humain, qui
peut : ou la capter, ou au contrai-
re, la restreindre, la subordonner
à des facteurs extérieurs, telles :
l’éducation, et la société. Ou, au
pire, l’étouffer. Ne se reconnais-
sent libres que ceux-là qui s’y
autorisent ! Dans ce cas, ils le
demeurent, même en croupissant
au fond d’une geôle. Car la
notion de liberté réside dans le
mental. Elle est fortement sup-
portée par le caractère individuel,
et se trouve, à des degrés divers,
conditionnée par l’éducation et
les systèmes sociaux. Or, le men-
tal ne se connaît de frontières,
que celles-là que l’on installe per-
sonnellement au fond de soi.

J’écoute des femmes et des
hommes parler de lutte de genres,
de combat pour la libération de la
femme… Or, j’aborde encore
avec certaines réserves ce sujet
qui dérive trop souvent sur la
piste d’antagonismes : femmes/
hom mes. En effet, j’y découvre
des « aspects de lame à double
tranchant ». Des relents de pro-
fonde disharmonie entre les gen -
res féminin et masculin me re -
montent encore aux narines, tou -
tes les fois où ce sujet met en face
à face des femmes et des hom -
mes qui essaient d’en discuter, en
croyant devoir forcément en arri-
ver à la dispute. Il s’agit pourtant
d’une question qui revêt une
importance cruciale, puisqu’il y
va de l’interrelation hommes/
fem mes, voire de l’harmonie hu -
maine. Une question brûlante et
non moins essentielle, puis -
que : tout part, et tout dépend de

cette interrelation. Une interrela-
tion qui porte le pivot de l’espoir
de reconstruction d’un monde
plus empathique, plus juste, plus
humain ; un monde pacifié s’éta -
yant sur des bases saines, solides,
durables. Des bases scellées dans
un béton armé à formule huma-
niste édictée par les hommes et
les femmes. 

Il s’agit dès lors de reconsidé-
rer notre monde défaillant, en
pleine dérive, pour aller de l’ -
avant en lui apportant des amé-
liorations qui ne peuvent toute-
fois lui venir que du recalibrage
de l’humain que nous sommes
aujourd’hui : hommes et femmes
de toutes parts.  

Or, plus j’écoute : les haran -
gues surchauffées de féministes,
taxées à tort ou à raison d’extré-
mistes, les arguments prudents
d’autres femmes engagées qui se
placent sur un plan modéré, et les
conclusions nuancées de celles
qui se qualifient de centristes,
plus je réfléchis et essaie de voir
plus clair dans ce drame humain
qui est nôtre. 

Je réfléchis, certes, à ce que
serait un monde peuplé d’hom -
mes et de femmes se reconnais-
sant réciproquement, en ce qu’ils
portent en eux, et pour ce qu’ils
représentent ! Pourquoi cette dif-
ficulté en moi de parvenir à me
sentir alignée sur les pistes de
l’un ou l’autre de ces camps de
femmes battantes ? 

C’est peut-être d’abord parce
que je ne crois pas en ce cliché de
femme « potomitan », dans la
me sure où rien n’oblige une fem -
me à assumer les responsabilités
de l’homme, et pire, à se faire
abuser par lui, pour ensuite bran-
dir le drapeau de pilier surchargé,
qui ne fait que l’affaire de l’hom-
me. 

Que l’homme et la femme
s’appuient réciproquement l’un
sur l’autre avec empathie, respect
et estime, cela me semble plus
ba lancé et normal dans une so -
ciété tendant vers un certain équi-
libre des genres. Peut-être bien,
que cette perception de ma part
vient du fait que je ne me sois
jamais reconnue dans la posture
d’une victime qui doit subir, ou
qui subit quoique ce soit, de qui
que ce soit. Cela peut de même
s’expliquer du fait que je parvien-
ne généralement à me choisir, en
tant que personne humaine, dans
toute situation mettant en jeu
mon intégrité personnelle, et à
trouver également ma propre
voie dans un monde où la place
qui me convient ne m’est ni for-
cément offerte, ni désignée. Cela
pourrait s’attribuer, en outre, au
fait que je fusse née à la suite de
trois garçons, et que je me fusse
taillée résolument ma propre
place de benjamine dans cette
fra trie de quatre, en dépit de tout.
Ce ci dit, c’est sans vouloir ni pâ -
lir la mémoire de mon père, que
je n’ai pas eu le temps de con -
naître, ni provoquer, ou encore
moins offusquer mes frères aînés
que je respecte profondément, à
la mesure de mes propres attentes
et exigences de respect de leur
part… Ou encore, cela pourrait
s’at tribuer au fait que je n’ai
jamais vécu avec le sentiment de
victimisation, en ce sens que mes

choix ont toujours été à la mesu-
re de mes aspirations qui ne sont
pourtant pas des moindres, mê -
me dans les environnements les
plus submergés d’abus et de pré-
jugés. Or cela n’a rien d’une
exclusivité qui tendrait à mettre
sur une estrade par rapport à
d’au tres. Pour cause, bien des
fem mes et bon nombre d’hom -
mes portent en eux des traits de
caractère qui pourraient les sin-
gulariser, sans pour autant leur
mériter la crucifixion au pilori.

Il faut d’ailleurs admettre que
les droits ne se quémandent pas,
ils se reconnaissent, s’acquièrent,
se conquièrent de diverses fa -
çons ; mais le fait demeure, qu’ils
se conquièrent un jour ou l’autre,
toutes les fois où ils ne seraient
pas respectés, alors que l’on y
tient par-dessus tout. 

Je constate, en effet, que pour
justes que soient les reproches et
les torts allégués aux hommes
vis-à vis des femmes, l’approche
et la démarche de mes pairs, ici et
ailleurs, se cantonnent trop sou-
vent à un parallélisme émotion-
nel. Un parallélisme qui aurait
bien plus tendance à prendre l’al-
lure de guerre larvée, et à offrir
des prétextes aux hommes, pour
se dresser contre la gent fémini-
ne, plutôt que de la ramener sur le
plan de conscientisation identitai-
re, commune aux genres. De ce
que je sens et vois, les petites
avancées effectuées jusqu’ici, par

les femmes de certains pays, sont
encore très loin d’inciter les gen -
res à la reconstruction de ce que
nous sommes : hommes et fem -
mes en notre différence, et à nous
ouvrir à notre transformation in -
dividuelle, en ce que nous de -
vrions et sommes appelés à être.
Les mentalités ont si peu bougé
que, quelque part, les femmes se -
raient à se fourvoyer en se consi-
dérant engagées dans une lutte
dont elles voient déjà l’issue, là
où ne se trouve, ni ne se situe, la
perception que ces hommes gar-
dent d’elles, tout en n’écoutant
ou n’entendant de leurs discours
de réclamations pourtant légi-
times, que ce qui leur convient.
Le regard qu’ils portent sur nous,
femmes, n’a pas évolué, pour
autant, à cause d’œillères fixées
tant de leur côté que du nôtre.

Ce sujet dont on parle ainsi,
«en veux-tu, en voilà », particu-
lièrement au mois de mars, avec
des emballements émotionnels,
voire hystériques, venant tant
dans les rangs des hommes qui
pa niquent, vu qu’ils se voient
me nacés dans leurs prérogatives
millénaires, que dans ceux des
femmes qui se laissent émouvoir,
désarçonner par le poids de leur
impuissance face aux injustices
révoltantes et aux frustrations
per sistantes, tout aussi millénai -
res. Cet état de faits, reconnus et

APARTEMENT À LoUER/
APPARTMENT FoR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914

Nous deux, en chacun; ineptie en double genre
Suite   de la  page 1

Suite  en  page  13
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Attorney at Law
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182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com
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les produits et marchandises im -
portés restent bloqués dans les
dépôts de l’Administration des
douanes par l’inaction des doua-
niers, et réclamant une action
immédiate des autorités pour

mettre fin à cette crise.
Dans son communiqué an -

nonçant l’entrée en grève des
doua niers, le syndicat avait justi-
fié cette décision par l’indifféren-
ce affichée par les autorités par
rapport à la publication du «Pro -
tocole d’accord paraphé  par le
ministre de l’Économie et des
Finances lui-même, le dimanche
21 octobre 2017 ». 

Réagissant à l’intervention
des hommes d’affaires et entre-
prises décrivant les pertes de cen-
taines de millions de gourdes qu’ -
ils encouraient, en raison de la
grève, l’Administration générale
des douanes avait annoncé la re -
prise des activités aux installa-
tions de la Douane de Port-au-
Prin ce, dès le lundi 12 mars.

Mais le Syndicat des doua-
niers, dans un communiqué en
date du 10 mars,  donne une ex -
pli cation tout à fait différente.

Dans ce dernier document, les
représentants des douaniers ont
souligné que, au lieu de publier le
protocole d’accord sur « le statut
particulier » de ces derniers, les
autorités ont eu recours à la force
afin de les « intimider ». 

Guerre des communi-
cations : La crédibilité
du pouvoir mise à mal
La grève des douaniers est loin
d’être une mince affaire. Le gou-
vernement Moïse-Lafontant poli-
tise l’affaire au lieu de faire droit
aux demandes des agents de la
Douane consistant à publier le
Protocole relatif au statut particu-
lier de ces derniers. Aussi, tout au
long de cette crise, le ministère de
l’Économie et des Finances direc-
tement, ou bien relayé par ses re -
présentants, fait-il de préférence
valoir l’autorité exclusive de l’É-
tat pour résoudre cette crise sur le
dos des douaniers.

Après avoir publié un mé -
morandum déclarant la levée de
la grève à partir du lundi 12 mars,
qui a été ignoré par les intéressés,
le ministère de l’Économie et des
Finances, en date de ce même
lun  di 12 mars, a adressé un mé -
mo randum  à l’Administration
des Douanes qui ne laisse aucun
doute quant à l’intention du gou-
vernement, qui est ainsi libellé :

« Le ministère de l’Économie
et des Finances (MEF prend acte
des différentes décisions des
agents douaniers en grève à tra-
vers la presse, assimilant la pré-
sence des policiers à des provoca-
tions pouvant donner lieu à des
confrontations armées, alors que

ces derniers ont été déployés pour
pré venir des dérapages malen-
contreux de certains agités.

« Il convient de souligner que
les agissements des douaniers
grévistes contreviennent aux dis-
positions de l’article 20 de la loi
de finances 1017-2018 et, par
con séquent, sont passibles de
sanc tions prévues par les lois de
la République.

« Dans le souci de prévenir
tout dérapage et pour maintenir
un climat de sécurité dans le pays
en général, et dans les bureaux de
Douane en particulier, ce Mi nis -
tère informe l’Administration gé -
né rale des Douanes (AGD) de sa
décision de solliciter du Premier
ministre, président du Conseil
supérieur de la Police nationale
(CSPN), le retrait provisoire des
permis de port d’armes des doua-
niers et le rapatriement, sans
délai, à l’AGD, les armes en leur
possession ».

Ce mémorandum de ce mi -
nistère fait suite à une circulaire
dans les mêmes termes du minis-
tère de la Justice publié à la même
date.

Mais, auparavant, le ministère
de l’Économie et des Finances
avait publié un communiqué de
presse daté du 7 mars, en ces
termes :

« Le ministère de l’Économie
et des Finances prend acte du
mouvement de grève enclenché
par des agents de grève depuis le
lundi 5 mars pour exiger, sans
délai, l’application de leur Statut
Particulier.

« Le ministère tient à préciser
qu’il a respecté jusqu’ici les me -
su res contenues dans les Accords
des 20 et 21 octobre 2017, stipu-
lant :

« 1-Un ajustement salarial en
faveur de l’ensemble du person-
nel de l’AGD, à compter du 1er
octobre 2017;

« 2- La finalisation, dans un
délai ne dépassant pas 90 jours,
du statut de l’Agent Douanier;

« 3-L’application du Statut
Particulier des Agents Doua -
niers, au plus tard, le 1er octobre
2018;

« 4-L’implémentation du
Statut Particulier aura comme
corol laire une augmentation de
salaire spécifique sur une période
de deux (2) ans en faveur des

Agents Douaniers, à titre d’ -
Agents du trésor, à compter du
1er octobre 2018. 

« 5-La transmission à l’AGD
des instructions relatives à la
mise en œuvre de ces mesures;

« 6- La formation d’une com-
mission composée de représen-
tants de MEF, de l’AGD et de
l’AGD;

« À noter que si on se réfère
au point 2 des dits-protocoles, le
statut particulier a été finalisé
avec la participation des repré-
sentants de signataires et trans-
mis aux instances compétentes
pour les suites appropriées;

« Par ailleurs, concernant le
point 3, il doit être mis en applica-
tion au plus tard le 1er octobre
2018, après validation;

« C’est donc avec étonnement
et stupéfaction que le Ministère
des Finances et des Affaires éco-
nomiques constate ce mouvement
de grève, accompagnée d’actes
de violence qui a déjà cause des
préjudices graves à l’économie
na tionale, mettant en péril des
emplois, particulièrement de le
secteur de la sous-traitance; 

« Le ministère de l’Économie
et des Finances, dans son souci

de faciliter au plus vite la reprise
normale de la situation dans les
bureaux de douane, invite les
douaniers à regagner leur poste,
et promet de tout mettre en œuvre

pour assurer leur sécurité et celle
de tous les opérateurs. En outre,
le Ministère réitère sa volonté de
dialoguer avec des représentants
des groupes organisés, afin de
parvenir à la pleine applications
desdits protocoles ». 
Communiqué du 11
mars du Syndicat des
douaniers
Les grévistes, par l’entremise de
leur syndicat, a, non seulement

pris le contre-pied de la position
du ministère de l’Économie et des
Finances, mais ont réitéré leur
volonté de rester mobilisés jus-
qu’à ce que leurs revendications
soient satisfaites.

Dans sa note de presse émise
le 11 mars, le Syndicat des doua-
niers déclarait :

« Le Comité exécutif de
l’Association des douaniers haï-
tiens (ADH) se fait le devoir d’in-
former

le public en général, la presse
parlée, écrite et télévisée, les
communicateurs des réseaux vir-
tuels, les commissionnaires en
doua ne, les communicateurs éco-
nomiques agréés, les syndicats de
transports et

le secteur des affaires en par-
ticulier, que :

« Considérant les termes de
référence du mandat de la com-
mission de finalisation du Statut
Particulier;

« Considérant le non respect
du protocole d’accord paraphé
par le ministre de l’Économie et
des Finances lui-même, le diman -
che 21 octobre 2017.

«  Considérant que les res-
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Les douaniers d’Haïti en grève, se radicalisent
mais le débrayage prend fin à la dernière minute

LE GOUVERNEMENT MOÏSE-LAFONTANT AUX PRISES AVEC UN AUTRE SYNDICAT

Les responsables du syndicats des douaniers, de g. a d.
Emmanuel Noisy, Jean Mesoius Tisma et Michelson Nelson
(photo d’archives).

Fresnel Jean-Baptiste, directeur
général des Douanes. 

Suite   de la  page 1

Suite   en  page 16
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ÉDITORIAL  

FF
ace au constat que l’équipe
Moïse-Lafontant choisit
mal ses priorités, il est aisé
de comprendre l’échec d’ -
Agritrans, la société à vo -

ca tion agri cole du président Jovenel
Moïse qui lui a fait décerner, par les
thuriféraires de tous bords, l’épithète
de « révolutionnaire » dans ce do -
mai ne. Sans savoir qu’un individu,
encore plus un chef d’entreprise, qui
ignore quand et où investir son capi-
tal, est condamné à la faillite, donc à
cesser d’être patron.

Il fallait, dès le début, lancer la
propagande injustifiée faisant de M.
Moïse un homme d’affaires modèle,
afin de maquiller ses failles en mana-
gement mises en évidence par les dé -
faillances

d’Agritrans qui courait à grands
pas vers la fermeture définitive. Au
prix de millions investis dans cette
so ciété, en sus des prêts octroyés par
le Fonds d’assistance économique et
sociale (FAES) sur l’ordre de Michel
Martelly à Klaus Eberwein, un seul
et unique container de banane a été
expédié en Allemagne. Cette expédi-
tion effectuée, la firme de Jovenel
Moï se ne faisait parler d’elle qu’en
tant qu’entité en dysfonctionnement,
jusqu’à ce que son nom disparaisse
de la conversation politique nationa-
le. Au bout du compte, à la faveur de
la démobilisation qui s’est opérée,
sans tambour ni trompette, les ou -
vriers restés impayés avaient porté
plainte à une station de radio. 

La fermeture de cette compagnie
démontre avec éloquence l’inaptitu-
de en gestion de l’actuel président
haï tien et son ignorance des priorités.
Assurément, avec une telle perfor-
mance dans une entreprise qu’il a
lui-même créée, Nèg Bannann nan
ne pourrait jamais se faire embau-
cher dans une administration sérieu-
se où la compétence et l’art de savoir
prendre de bonnes décisions sont de
rigueur. Mais, dans le gouvernement
haïtien, il semble que ce soit précisé-
ment l’absence de ces qualités qui
prédestine les candidats à l’exercice
de la présidence.

À partir de ce constat, on ne doit
pas s’étonner que, tout au long d’une
an née au pouvoir, M. Moïse n’ait
pris que de décisions qui sont juste-
ment opposées ā ce qu’elles de -
vraient être. Car un proverbe décrit
clairement son cas : on ne donne pas
ce qu’on n’a pas. Ainsi, reste-t-il

égal à lui-même, ayant systémati-
quement pris le contraire des déci-
sions qui auraient dû s’imposer dans
cette conjoncture de pénurie, de crise
financière et de contestation quasi-
ment générale. Aussi les différentes
prises de position, parfois farouches,
déclenchées contre son gouverne-
ment sont-elles liées non seulement à
sa manie de prendre des décisions de
manière unilatérale, mais surtout à
cause des mauvais choix qu’il effec-
tue systématiquement dans l’élabo-
ration et l’application de sa politique.

Cela nous amène à l’engagement
récent d’une firme de relations publi -
ques en vue de refaire l’image de
mar  que, non d’Haïti, comme il
semble le croire, mais de son admi-
nistration. Puisque, à Haïti-Obser va -
teur, nous le répétons depuis belle

lurette, l’équipe Moïse-Lafontant n’ -
est pas en odeur de sainteté auprès de
Washington. Et nous avons énuméré
quelques raisons qui portent les déci-
deurs américains à tenir M. Moïse à
distance. Faut-il rappeler à l’occu-
pant du Palais national qu’il est la
principale pierre d’achoppement de
l’ostracisme dont il est l’objet de la
part de l’administration Tromp, par -
ce qu’il se trouve sous le coup d’une
in culpation pour blanchiment d’ar-
gent ? Mais, pire encore, parce qu’il
mène une politique systématique
d’obstruction à la justice, dans son
cas personnel. Mais encore et sur-
tout, dans la gestion du scandale du
fonds PetroCaribe. Cela va de soi,
car Donald Trump n’aimerait pas
participer à un congrès ou une confé-
rence de chefs d’État et de gouverne-
ment en compagnie d’un inculpé qui
s’appelle Jovenel Moïse. D’ailleurs,
si M. Moïse est innocent, comme il
pré tend l’être, pourquoi s’acharne-t-
il à repousser sa comparution par-
devant son juge naturel, au lieu de
s’appliquer à vassaliser la justice et à
mettre sous son contrôle les institu-
tions préposées à l’investigation des
cas de corruption, de fraudes fisca -
les, de blanchiment des avoirs et
d’au tres crimes financiers ?

En effet, le mauvais choix des
prio rités de l’administration Moïse-
Lafontant se manifeste au moment
où le déficit budgétaire atteint les 9
milliards de gourdes, bientôt au
sixiè me mois de l’exercice fiscal, et à
18 milliards de gourdes pour l’année,
selon les prévisions du ministre de
l’Économie et des Finances. L‘État
se débat dans une crise financière
sans précédent, s’endettant en arrié-
rés de salaire aux enseignants; aux
corps spécialisés de la Police pour
services supplémentaires; aux mem -
bres des Corps diplomatique et con -
sulaire; et n’arrive pas ā rembourser
ponctuellement la dette Petro-Caribe
au Vénézuela. Dans de telles condi-
tions, pourquoi le régime doit-il re -
courir au service d’une firme de rela-
tions publiques pour maquiller ces
données que les bailleurs, aussi bien
l’administration américaine, possè-
dent sur le bout des doigts ? Comme
d’habitude, le président Moïse a pris
la décision de verser à « Mercury »
une firme globale de relations publi -
ques, la somme de USD 10 000 $,
ap prend-on, sans expliquer le mon-
tant des échéances ni la durée du
contrat.

À noter que certains prédéces-
seurs de Moïse avaient engagé le ser-
vice de pareilles entreprises qui
n’avaient pu obtenir la garantie d’un
meilleur traitement par Washington,
en particulier, et d’autres pays où
Haïti est mis à mal, en général. Jean-
Claude Duvalier devait se payer le
service de ces faiseurs d’image
quand il sentait gronder la résistance
populaire. Même chose pour Aristi -
de, qui avait au moins trois firmes
qui défendaient son administration.

Traditionnellement, les dictateurs,
par la nature même de leurs régimes
donnant dans répression et des viola-
teurs de droits humains, en plus d’ -
être des dilapidateurs de fonds pu -
blics, ont besoin de se doter de telle
protection. Mais les gouvernements

qui respectent les normes démocra-
tiques et qui ont développé une rela-
tion symbiotique avec leurs man-
dants dépendent de ceux-ci pour les
défendre et rendre témoignage de
leur bonne gestion et de leurs atta-
chements aux idéaux démocratiques.

À force de mentir au peuple haï-
tien, de prendre des décisions unila-
térales au détriment des couches vul-
nérables et de comploter avec ses
alliés du Parlement contre les intérêts
des citoyens, Jovenel Moïse et son
équipe savent tout au moins que ses
critiques sont plus nombreux que ses
flagorneurs. Aussi, à force de croiser
le fer avec une presse non complai-
sante et dénonciatrice de ses dérives
et de la mauvaise gouvernance qui
caractérisent son administration, le
régime tèt kale estime devoir trouver
des défenseurs outre-mer. L’engage -

ment de Mercury s’inscrit donc dans
la logique des dictateurs en perte de
vitesse. On n’a pas besoin d’être
grand clerc pour comprendre que ces
soutiens recrutés à l’étranger ne
pourront rien pour polir l’image de
l’administration Moïse-Lafontant.
Surtout quand on sait qu’une des res-
ponsables de Mercury avait collabo-
ré étroitement avec les Clinton, dans
le cadre des initiatives post-tremble-
ment de terre du 12 janvier 2010, un
nom dont la seule mention fait dres-
ser les patriotes haïtiens sur leurs
ergots.

Il n’y a pas de doute que l‘équipe
au pouvoir démontre son incapacité
à bien choisir ses priorités. Et rien
n’autorise à croire que les choses
vont changer pour ce qui reste de son
quinquennat.

L’équipe Moïse-Lafontant choisit mal ses priorités
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OO
bserving how the Moï -
se-Lafontant team poor -
ly chooses its priorities,
one easily un derstands
the failure of Agritrans,

President Jovenel Moï se’s agricul-
tural enterprise which gained him the
“revolutionary” award in that sphere
from his bevy of apologists. When
people, especially those involved in
business, don’t know where and
when to in vest their capital, they run
the risk of bankruptcy and of losing
their standing as leaders. 

Right from the beginning, Mr.
Moïse’s handlers had launched a
pro paganda blitzkrieg to paint him as
a model businessman. That was to
disguise his flaws in management as
highlighted by the failings of Agri -
trans, his agricultural concern which
eventually closed down. Millions
were invested in that company, in
addition to government loans grant-
ed by the Fund for Eco nomic and
Social Assistance (French acronym
FAES) on the or der of former Pre si -
dent Michel Mar telly to Klaus
Eberwein. The re sult was only one
banana container shipped to Ger ma -
ny. Following that, Jovenel Moïse’s
company ma de the news as a dys-
functional entity, which totally disap-
peared from national political dis-
course. It shut down without fanfare,
leaving un paid employees no re -
course but to voice their complaint
via radio.  

If anything, the closure of Agri -
trans underscored the Haitian presi-
dent’s lack of managerial qualities
and his ignorance of priorities. Cer -
tainly, with such performance in a
company that he created himself, the
“Banana Man” would never be hir ed
to run a business that requires skill
and the art of making good decisions
and providing rigorous supervision.
But as far as the Hai tian government
is concerned, it seems that the
absence of those qualities is precise-
ly the requirement for a successful
candidate to the presidency.

Thus, it’s not surprising that
through  out his nearly fourteen
months in power, President Moïse’s
decisions are the exact opposite of
what they should have been. In deed,
a proverb clearly describes his case:
“No one gives what he/she doesn’t
have.” He remained true to himself,
hav ing systematically ta ken the
wrong decisions in a context of
scarcity, financial crisis and almost
universal challenge. Thus, reactions
against him, sometimes fierce, aren’t
only linked to his com pulsive atti-
tude in making decisions unilateral-
ly, but for systematically resorting to
poor choices in developing and
implementing his policies.  

This brings us to the recent hiring
of a public relations firm to rebrand,
not Haiti, as he thinks, but his admin-
istration. At the Haiti-observateur,
we’ve been repeating for some time
that the Moïse-Lafontant team isn’t
endeared in Washington. And we’ve
pointed to some of the reasons for
U.S policymakers keeping Mr. Moï -
se at bay. He should be reminded that
the main stumbling block in his
being ostracized by the Trump ad -
ministration is his indictment for

money laundering. Worse yet is his
systematic policy of obstructing jus-
tice regarding his personal case and
his management of the PetroCaribe
Fund affair. Evidently, Donald
Trump wouldn’t appreciate attending
a summit of heads of state and gov-
ernment with the indicted Pre sident
Jovenel Moïse. After all, if Mr. Moï -
se is innocent, as he pretends to be,
why does he persist in repelling his
appearance before a judge? Ins tead,
he has done everything to subjugate
justice, putting under his control the
institutions res ponsible for investi-
gating cases of corruption, tax fraud,
money laun dering and other finan-
cial crimes. 

A poor choice of priorities by the
Moïse-Lafontant administration is
manifested in what happens in ex -
penditures made. According to the
Finance Minister, the budget deficit
has reached 9 billion gourdes (about
$145. 2 million) just six months into
the fiscal year. He foresees a deficit
of 18 billion gourdes (about $290.3
million) for the full year. Needless to
say, the government is faced with an
unprecedented financial crisis. It’s in
arrears in paying teachers and spe-
cialized units of the Police for addi-
tional ser vices. Members of the Di -
plo    matic and Consular Corps
abroad, including embassies, haven’t
been paid for months. And Haiti has-
n’t kept up with punctual payments
on the PetroCaribe debt to Vene zue -
la. In that context, the regime decides
to hire a public relations firm to dis-
guise the data of the financial mess
that is no secret to Washington and
others. As usual, surreptitiously, Pre -
sident Moïse paid $10,000 to “Mer -
cury,” a global public relations firm,
without explaining whether it’s a
monthly fee, nor the duration of the
contract.

As it is, some of Mr. Moïse’s pre -
decessors had secured the services of
such firms which failed to ob tain bet-
ter treatment, especially from Wa -
shington, and from other countries
where Haiti is usually disparaged.
For example, Jean-Claude Du va lier
resorted to paying image makers
when he felt threatened by popular
resistance. Jean-Bertrand Aristide
did the same, with at least three firms
defending his administration.

Traditionally, dictators need such
protection to disguise the very nature
of their repressive regimes which ex -
cel in violation of human rights and
in squandering public funds. But
governments that respect democratic
norms and which have developed a
symbiotic relationship with their
constituencies depend on them for
their defense and to bear witness to
their good management and their
attachment to democratic ideals.

For lying to the Haitian people,
for taking unilateral decisions to the
detriment of the vulnerable strata of
the country, and by plotting with his
allies in Parliament against the inter-
ests of the citizens, President Moïse
and his team know that their critics
are more numerous than their syco-
phants. In addition, those officials
have been locked in disputes with a
non-compliant press that has de -
nounced their excesses and bad gov-

ernance. So, the “Bald-Headed” re -
gime finds it

necessary to turn to defenders
over seas. Thus, the hiring of a global
public relations firm like Mercury is
a logical step for a regime in decline.
One needs not be a genius to under-
stand that the expensive support
sought abroad won’t suffice to polish
the image of Jovenel Moïse. Es pe -
cial ly when one considers that one of

Mercury’s officials had worked
closely with the Clintons, a name
who se mention raises the ire of Hai -
tian patriots.

Undoubtedly, the Moïse-Lafon -
tant team has demonstrated its inabil-
ity to choose its priorities. Nothing
leads us to believe that things will
change during the remainder of the
president’s five-year term.
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Par Dan Albertini  

Serge Foucand échoue sur le litto-
ral aéroporté de Montréal. Rue
Saint-Hubert côté sud le voit de -
venir comme la fille Man go nès,
l’accueilli de. Celle-ci l’était au -

trement de la fille de Serge, voi-
sin-vwazen se disait qu’elles sont
ensembles. Un détail reporté
ailleurs sans procès. Rétro.

Quand Judge Lafleur ren-
contre l’ancien ministre de Duval
& duval à Montréal, il a lui-même
déjà changé de port d’attache. Ses

entrailles sont désormais en « safe
house », le sang ne coule plus
comme dans l’affaire ‘Jean Do -
mi nique’. Il connaît la recette
pour avoir instruit ce procès. En
entretien avec sa conscience, il
pense aux paroles de Serge Four -
cand sur le « procès de la conso-
lidation ». Où, Serge traite de
mascarades en comparaison de ce
procès, celui des timbres dans
l’affaire Audubon oiseau. Assis
en compétition dans une partie de
bridge où il détient le dernier as
Baron Barclay, la mémoire du
livre se transpose en instruction
PetroCaribe. Le téléphone sonne,
c’est le numéro de Diaspo, l’om -
bre pénètre à son insu et ne s’arrê-
te plus. Le président Moye craint
son code lemiso44 dans ce pays
de zombis guerriers, il croit ce
dernier surnommé fast-fire, res-
ponsable de la chute annoncé du
secrétaire d’État Rex (ou ex-
secrétaire d’État Rex?)

Tout le monde veut se mettre à
table, mais il y a peu de couverts,
c’est la phrase clé qui obsède
désormais deux personnages :
commissaire Damé, président
Moye. Celui-ci craint son  image
de campagne avec le narcotrafi-
quant condamné, il ne sait plus

compter sur celui-là à cause d’un
réquisitoire définitif. La première
femme de Moye est en transe et
en pleurs. Il y aura procès ! Elle a
son propre procès avec la femme
du président Moye qui le conduit
à sa… .

L’esprit de Judge Lafleur est
dans la tête du commissaire
Damé. Il est empreint de notions

de l’École de la magistrature
venant de Bordeaux, de là, sup-
port fraternel à me. Elco. Me.
Fièvre appelle à son tour ses amis
du voisinage du p’tit Louvre, car il
connaît une vérité que tout le
monde ignore. Mayar & Mayard
est-il en fût dans ce qu’il ap pell -
e le barrage Elco érigé par Ri -
chard-Burnache, le film tourne-t-
il dans la diversion, l’histoire évo -
que des fuites comme pratique
courante depuis Montréal. Judge
Lafleur toujours, assis sur son siè -
ge de bridge avec l’as de Baron
Barclay, retient en haleine les
autres joueurs qui croient à une
stratégie à venir. 

Il simulait l’interrogation

Foucand, mais en rétroaction, afin
de définir son instruction dans le
dossier PetroCaribe. La main de
l’étranger revient hanter les nuits
de président Moye et de son men-
tor qui a marchandé à la manière
de son prédécesseur. Argent, cor-
ruption, un cocktail sans saveur
au centre du scandale où Judge
Lafleur, habité par l’esprit de
Dessalines, reprend l’instruction
du procès du siècle. Serge
Foucand est lui aussi ressuscité
pour démasquer les coupables,
comme dans le procès de la
consolidation. Plus jamais ne leur
dira JJ Dessalines.

Merci d’y croire !
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ce. En tout cas, pas  à simples
coups de .com dirigés sur  une
capitale telle que  Washington en
plein ouragan Trump.  

En même temps,  un mini-
scandal se rattache à ĺ affaire, il
s’agit d‘une somme  de USD10
000 $  versés par ĺ État haïtien,
sans justification précise, alors
que le montant total du contrat
Etat haïtien-Mercury n´est pas
révélé à la presse haïtienne,  le
document contractuel  non plus.

Un  Coup d´État ou
de  force est-il
improbable ?
Aujourd´hui, en Haïti, la mémoi-
re collective se souvient essentiel-
lement de deux types  de coups
d’État :  Celui orchestré par l’ -
Armée démobilisée, d’une part, et
la   forme  populaire dit dechou-
kage, d´autre part.  On le sait, il
n’y a pas de coup d’État sans for -
ce ou menace,  qui l‘entraîne, que
celles-ci  soient  militaire ou po -
pulaire ou une imbrication spon-
tanée  ou programmée de ces
deux éléments. En dépit du fait
que  le pouvoir  présidentiel ne
répond pas aux attentes de la clas-
se moyenne et du prolétariat, il est
logique de penser qu’un coup
d’État militaire n’aura pas lieux,
car l’Armée démobilisée est au -
jourd´hui seulement  en état de
résurgence sur le territoire haïtien. 

Le danger pour le gouverne-
ment  viendrait plutôt de la mobi-
lisation menée par  les têtes pen-
santes de la classe moyenne forte-
ment progressiste et sous influen-
ce politico-culturelle de la diaspo-

ra haïtienne.  Or ce secteur a ré -
cem ment perdu sa capacité de
pression en raison de l’épuise-
ment de certains leaders ou la
division des chefs de partis.
L’écho du bruit des pas des mar-
cheurs retentit des rues, et ces der-
niers sont l’objet de la violence
policière  contre-productive.  On
a enregistré de nombreuses mani-
festations  sans résultats concrets.
Quand à  la puissante classe d’ar-
gent, qui s’inquiète pour sa  survie
comme pour ses  possessions, elle
jongle et s’entend  encore avec le
pouvoir par rapport aux dossiers
brûlants. Alors que  la jeune géné-
ration de l’intelligentsia et de la
classe moyenne reste à l’affût du
changement. Mais  la  machine de
l’opposition, quoique en branle  et
fébrile,  peine à suggérer  un mo -
dèle  alternatif inspiré par  les
Haïtiens  en état permanent de
dénis.

Un autre  modèle
politique serait-il
possible ? 
En théorie, nous somme en dé -
mocratie libérale, mais un chan-
gement due  aux pressions poli-
tiques interne appellerait-t-il for-
cément à un autre système, lequel
? Il serait bon d’y réfléchir et de
décider. Car, si la dictature est de
fait rejetée pour la barbarie qui la
caractérise, la démocratie boiteu-
se ne saurait être la solution.
Entretemps,  une réforme consti-
tutionnelle est en cours d’étude,
espérons qu’elle soit à la hauteur
des circonstances.  Sans le moin -
dre doute, motiver  l’action cito -
yen ne pour qu’elle suscite des dé -
cisions  concertées est souhai-
table.  

Réfléchir sur  un
nouveau modèle
En démocratie, il existe des
modèles variés.  Observons ce
qu’ en dit la presse : « Ce sont,
d’une part, les régimes autori-

taires fondés sur une tradition,
imposés au nom d’une authentici-
té culturelle, comme les théocra-
ties islamistes; ce serait peut-être
le cas d’Haïti faisant la promo-
tion de son nationalisme indépen-
dantiste.  D´autre part,  ceux qui
promettent de garantir la stabilité
et l’élévation rapide du niveau de
vie en échange du sacrifice des
libertés. C’est la Chine ». Mais il
est certain qu’un pays sans démo-
cratie est condamné à donner
libre-court à au totalitarisme ou au
fascisme. Rien de bon. 

On a la nette impression que
confortable dans son rôle de pré-
sident impopulaire,  Jo ve nel
Moïse se contenterait de faire de
la démocratie à la Or ban. Ce der-

nier accepte la te nue d’élections
libres, mais es time pouvoir se
passer des prin cipes libéraux
comme la séparation des pou-
voirs. 

Il est difficile de faire des pré-
visions relatives à  la conjoncture
actuelle. Essayons, néanmoins,
d’anticiper  tout danger d’éclate-
ment du aux multiples  facteurs
politiques, économiques,  socio-
culturels en gestation. 

Faire de la politique, c’est
con   naître son électorat et donc
ceux qui votent. En Haïti, ceux

qui votent sont issus de la masse
et aspirent  au pain quotidien,  à
une vie digne et  au progrès.  Dans
un  article publié le Monde Diplo -
matique du mois de mars 2018 du
à la  plume de  Razmig Keuche -
yan, l’auteur  évoque  ce qu’il dé -
nomme un « front culturel » (bloc
social). Nous reprenons l’idée qui
suit : « La notion d  ́“ hégémonie
culturelle ” ne désigne pas la pé -
ro raison incessante d’intellec-
tuels ou de dirigeants contesta-
taires dans les médias dominants,
mais la capacité d’un parti à for-
ger et à diriger un bloc social
élargi en éveillant la conscience
de classe ». Notons que cette
vision se rapprocherait  de notre
situation locale.   

Si  la tendance mondiale est à

l´érosion constante au fil des
années du « sentiment démocra-
tique »;  Haïti, pour des raison en -
dogènes, suivrait la même  ten-
dance  quand une forte proportion
de notre population n’accorde
plus de crédit  au scrutin et refuse
d’aller voter. Les politologues in -
ternationaux pensent expliquer ce
désinvestissement partisan au
train de  compensation qu´offre
« des formes de participation po -
litiques différentes, dans les mou-
vements sociaux et associatifs ».
Néanmoins cela est loin d’être
certain. 

Roberto Foa et Yascha
Mounk écrivaient : « En 1992,
Francis Fukuyama croyait pou-
voir annoncer “ la fin de l’histoi-
re ” : la démocratie et le libéralis-
me avaient triomphé de tous leurs
ennemis – aristocratie et théocra-
tie, fascisme et communisme.
C’était la formule définitive enfin
trouvée. Et pourtant...on en a
jamais fini avec la gestion des
humains et leurs aspirations.
C’est pour cela qu’on dit que la
démocratie est un bien acquis
mais toujours à acquérir ».

En Haïti, un changement de
gouvernement est toujours pos-
sible, mais est-il souhaitable ?
Pensons qu’une telle décision
pourrait  impliquer l’abandon de
la démocratie pour  se jeter dans
une alternative non encore éluci-
dée... Laquelle ?   Alors, on en est
encore à se poser la question du:
« Eh oui  ! Et après ? » Mais éga-
lement on se doit de se demander
:   « Existent-ils des “alternatives
crédibles à la démocratie libérale
et pluraliste, au libre marché des
offres politiques ? », telle que
nous le connaissons et le perce-
vons ?… Puisqu’il faut savoir
que Le temps modifie l’espace
politique,  nous devons  être  for-
cément et particulièrement atten-
tifs à toute mouvance et à toute
nouvelle offre des politologues et
spécialistes de la question démo-
cratique.

M.M.

REGARD DE LA FENÊTRE
ANALYSE POLITIQUE
Et si la démocratie échouait en Haïti ?
Suite   de la  page 3

L’interrogation Foucand
Là où la classe perd quand le clan gagne

Dan Albertini

Les électeurs haïtiens jettent leurs bulletins aux élections de
2016
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et subis à travers le monde par les
femmes, ne demeure que trop
d’actualité. Ceci est d’autant plus
irrationnel, que : hommes et fem -
mes ont besoin réciproquement
les uns des autres, pour exister et
se réaliser dans toutes les latitu -
des spécifiques à leur genre. Tou -
te fois, il n’y a plus rien d’excep-
tionnel à rappeler, que des fem -
mes continuent d’être : violées,
bat tues, annihilées, méprisées,
tuées, servilisées, mutilées à tra-
vers la pratique de l’excision.
Pour tout dire et en peu de mots,
il est reconnu que d’innombra -
bles femmes se trouvent dé pouil -
lées d’elles-mêmes, à travers le
monde entier. Naturelle ment, la
culture et la religion se fusion-
nent, s’amalgament dans des
sortes de schémas éducationnels
orientés, pour bafouer, soumettre
des femmes auxquelles sont im -
po sées des inepties dévalorisan -
tes qui ne profitent qu’à ceux-là
qui les créent pour assouvir leurs
propres désirs, camoufler leurs
faiblesses, et mettre une sourdine
à leur sentiment d’insécurité vis-
à-vis de cette femme qui fut leur
mère. Ces hommes détiennent le
pouvoir, et ils font la loi, dans un
domaine ou un autre. Inutile d’ -
être sexiste, pour admet tre que
les règlementations s’assurent
dans la grande majorité des cas,
d’as seoir la domination de l’ -
hom me sur la femme. Il suffit
d’être simplement, tout simple-
ment, lucide et honnête. Une au -
tre réalité pour les femmes est d’ -
être tentées de se laisser in fluen -
cer par cet état de faits, pour
renoncer à ce qu’elles portent, en
soi, de fondamentalement hu -
main, et que personne ne peut
leur ravir, si elles ne le permet-
tent.

Quelque chose me dérange,
oserai-je dire à nouveau, au
risque de recevoir les foudres du
ciel sur la tête ! 

En dépit du constat lapidaire
de ces dérives sociétales sexistes,
qui atteignent bien souvent jus-
qu’à la stabilité psychoaffective
de certaines femmes, je ne me
retrouve pourtant pas à brandir
une arme contre l’homme, ni non
plus à baisser l’échine devant lui,
en acceptant de lui qu’il se
décharge sur moi du trop plein de
son insécurité psychologique à
travers un comportement ma -
chis  te, irrespectueux, domina-
teur, abusif... Je n’admets pas non
plus de la société de porter le car-
can de sa somme d’interdits se -
xistes bien calculés. Non !

Je ne suis rien de moins, ni de
plus, qu’une femme. Une simple
femme. Une femme libre, parmi
toutes celles-là qui sont cons -
cientes de l’être, et à coté des au -
tres qui ignorent encore qu’ elles
le sont, puisqu’elles portent en
latence en elle ces aspirations
naturelles et légitimes. Libres, en
effet, nous le sommes, toutes. Et
ce, au même titre que l’homme.
Nous, femmes, nous comptons,
toutes de même que l’homme,
parmi ces êtres multidimension-
nels, unifiés qui vivent sans tou-
jours en prendre conscience.
Hom   mes et femmes, nous abri-
tons, en notre essence profonde :
et l’énergie du Yin et celle du
Yang qui nous rend tant égaux et
ressemblants jusque dans nos dif-
férences. 

Je ne suis rien de plus, ni de
moins que cette femme qui,

comme toutes les autres, porte
dans ses organes sexuels le clito-
ris, dont le pénis représente le
pen dant naturel chez l’homme.
Or, ce dernier semble ne pas tou-
jours vouloir saisir la beauté de ce
mystère combien insondable
dans la morphologie humaine. Je
demeure consciente de la nobles-
se de la nature féminine, qui n’a
rien à envier à la masculine, puis -
que nous tous, femmes et hom -
mes, nous représentons d’inéga-
lables chefs-d’œuvre éphémères
de la création humaine, en nos
spécificités. 

Cependant, le problème de ce
qui prend la forme d’un véritable
ostracisme contre la femme, dans
certaines cultures en particulier,
est à ce point profond que, pour le
cerner, il faut aller loin, très loin
dans l’histoire de l’humanité
pour réaliser qu’il ne date pas que
de ces derniers siècles, et ad met -
tre que la tâche, pour l’éliminer à
travers le monde, est immense et
complexe.

À quoi cela sert-il alors de li -
bérer des diatribes cinglantes
con tre l’homme, sans prendre en
compte la société qui entérine ses
dérives pour mieux asseoir la
prépondérance masculine ? Pour -
quoi faire une fixation sur l’hom-
me et la société, sans diriger de
même le phare sur la femme elle-
même qui, trop souvent, incons-
ciemment, nourrit cette supréma-
tie, à la source même de sa per-
ception tronquée de sa propre
féminité ? Je ne vois pas où nous
pouvons aller, si nous— hommes
et femmes — ne réorientons le
dé bat avec pertinence ! Si nous
ne consentons pas à nous asseoir
côte-à-côte, pour réfléchir, dé -
cou vrir et admettre, eut égard aux
différences spécifiques à notre
sexe et à ses fonctions respecti -
ves, que nous sommes également
constitués, et prédestinés à la
com plémentarité de nos deux
genres. Nous portons bien égale-
ment cette double énergie du
féminin/masculin qui, déjà, nous
rapproche énergétiquement, et ce
qui est encore plus sidérant, c’est
que la représentation anatomique
clitoridienne, dont la plus grande
partie demeure interne chez la
femme, rapproche étonnamment
en ressemblance l’organe fémi-
nin de celui de l’homme, dont le
pénis se trouve, au contraire, dé -
plo yé à l’extérieur.  Alors, hom -
mes et femmes, ne sommes-nous
pas simplement : humains, diffé-
rents, semblables, égaux ! 

C‘est parce que la double
énergie Yin/Yang vibre en moi
— de même qu’en tout autre être
humain — que je continue de
m’interroger sur ce déséquilibre
induit par l’homme dans la per-
ception, les rapports et les droits
réciproques. Voilà pourquoi, je
me demande si nous, femmes et
hommes, ne devrions pas élever
ce débat à la dimension réelle de
ce dont nous sommes porteurs
dans notre nature individuel -
le profonde ? Ne devrions-nous
pas concéder sa place à l’altérité
afin d’entretenir dans notre
« cons cience consciente », le res-
pect de la légitimité des droits
égaux entre genres, et des fonc-
tions interdépendantes entre deux
êtres faillibles que nous sommes :
hommes et femmes, tous, con -
dam nés à nous supporter, à nous
entendre et à survivre en tota -
le complémentarité ?

En quoi, est-t-il alors cons -
tructif de continuer de se lancer
des flèches entre hommes et

femmes pour mériter le « droit de
vivre de plein droit », en jouissant
de nos « attributs » réciproques ?
Ne devrions-nous pas nous
ancrer dans notre humanité, pour
remédier à ce tohu-bohu qui ten-
drait à ravaler la femme, sans éle-
ver l’homme ; et qui, au contrai-
re, permettrait soi-disant d’élever
la femme, en rabaissant l’hom-
me ? 

Hommes et femmes, ainsi
faits l’un pour l’autre, se complè-
tent. C’est indubitable. La femme
est et demeure celle qui conçoit
avec et par l’homme, pour pro-
créer. Cependant, de tous temps,
il n’y a jamais eu que la femme,
et rien qu’elle à porter l’embryon,
à représenter le siège de gestation
du fœtus qui devient cet enfant,
qui naît plus tard en un statut de
bébé (fille ou garçon)…  Il n’y a
jusqu’ici parmi les êtres humains,
que la femme à abriter la vie
d’autre qu’elle-même, en elle, et
à en accoucher. À donner nais-
sance à une nouvelle vie. Vie
d’homme ou de femme en deve-
nir, et susceptible, l’un et l’autre,
de porter les titres les plus presti-
gieux sur cette planète et de se
hisser aux plus hauts sommets de
la gloire. 

Mère de Dieu, de Marie-
Madeleine et de Judas…, dit-on
d’elle ! Mère, également du pape,
du président, du roi, de la reine,
du gueux, du cheminot… !  Nous
autres, êtres humains, venons

bien, tous à la fois, d’un homme
et d’une femme. Toutefois, nous
naissons, tous, d’une femme, rien
que d’une femme ! Vérité subli-
me qui bouleverse les plus endur-
cis. Le problème des mentalités
sexistes est,

par conséquent, complexe et
profond. 

On ne saura jamais trouver de
solutions dans une guerre de
mots, ni dans un bras de fer inter
genres, pour réclamer des droits
pourtant légitimes, mais dans les-
quels les hommes persistent à ne
voir qu’une volonté d’expropria-
tion des leurs, de la part des
femmes. 

Or, si chacun y pense ration-
nellement, l’évidence prend na -
turellement corps dans la réalité
du quotidien, et tout ce qui donne
à penser à de la confrontation
entre l’homme et la femme
devrait se transformer simple-
ment en l’expression de cons -
cience éveillée, d’altérité recon-
nue, de respect élémentaire, d’ac-
ceptation réciproque, dans la dif-
férence des genres. 

Voilà ce qui explique que je
sois de même embarrassée par la
vue aberrante, à mon sens, d’une
femme réduite à un emballage
informe de tissus, avec à peine
deux trous pour voir. La vue de
cette femme dé-conceptualisée,
qui déambule souvent consen-
tante et soumise à ce qui me
paraît représenter un cruel suppli-

ce infligé à l’une de mes sem-
blables. Un supplice que lui
impose d’abord son emprisonne-
ment mental dans un prosélytis-
me déstructurant et dans sa cultu-
re qui en supporte le système.
Prosélytisme et culture qui ser-
vent de paravent à l’homme en
mal de domination, pour mieux
asservir la femme et abuser d’el-
le, par-delà tout sens élémentaire
d’humanité. 

Mon embarras est, d’ailleurs,
égal, toutes les fois où je croise
cette autre femme qui s’exhibe
en marchandise humaine au
rabais, sous un prétexte ou un
autre, mais, avant tout, en se
basant sur le schéma fallacieux
de chosification dans lequel elle
se trouve cloîtrée, pour se mettre
au service de la tyrannie des be -
soins  sexuels de l’homme. C’est
le même ressenti d’une véritable
parodie de la projection féminine
qui me revient, pour l’une autant
que l’autre. Car que ce soit celle
qui doit faire disparaître partielle-
ment ou complètement sa fémi-
nité sous le poids du niqab sala-
fiste, du hidjab indien ou indoné-
sien, de la burka afghane, du jil-
bab saoudien, du tchador ira-
nien…, que ce soit celle-là qui se
dénude en partie, ou au maxi-
mum, elles se chosifient, toutes
les deux, également. Elles se
transforment en objet, par sou-

Nous deux, en chacun; ineptie en double genre
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mission, par crainte de déroger,
de déplaire, ou par obligation de
se plier au plaisir de l’homme, le
maître. Triste constat ! 

À ce point de la réflexion, je
me demande si la solution du
problème inter genres ne se trou-
verait pas d’abord : dans l’égalité
en droits et en devoirs, consentis
et inculqués aux filles et aux gar-
çons à la base même de leur édu-
cation, depuis la plus tendre en -
fance, dans la famille et à l’école
? Elle peut se trouver ensuite,
dans la détermination concertée
de procéder à la décantation des
ces us et coutumes pétris de pré-
jugés et d’arbitraire, pour parve-
nir à obtenir la rectification de ces
lois pernicieuses ? Et enfin, dans
la normalisation des rapports
homme/femme ?

Or, on ne peut parler d’égali-
té de genres, tant que la problé-
matique n’est pas posée dans
toute la latitude de la complexité
de sa réalité vécue au quotidien.
On ne peut pas s’imaginer abou-
tir à de réels résultats dans ce
domaine lorsque les religions et
leurs doctrines à l’emporte-pièce
pèsent si lourdement dans l’édu-
cation, en ce que, au départ et
malicieusement, elles imposent
aux femmes le serment solennel
d’être, et de demeurer soumises à
leur époux, entre autres. Que
faire, lorsque la bible des chré-
tiens établit des normes rédigées
par des hommes pour instaurer la
suprématie masculine, au nom de
Dieu ? Que faire, lorsque ce
Dieu, affublé de tous les noms
consacrés, sert de paravent à ces
multiples bréviaires, à ces sortes
de crédos infaillibles des cha-
pelles qui réduisent à ce jour les
devoirs des hommes dans l’inter-
relation des genres, à leur plus
simple expression, tout en multi-
pliant à volonté, ceux impartis
aux femmes ? Lorsque, de mê -
me, les hommes, investis d’un
pouvoir de droit divin, font parler
Yavhé, Jéhovah et Allah, pour
normaliser la polygamie, autori-
ser l’inceste, définir et arrêter le
cadre de comportement et d’ha-
billement des femmes, en délimi-
ter jusqu’au cadre de la jouissan-
ce sexuelle en les privant, sans
état d’âme, de l’organe de plaisir
que représente le clitoris ? Mais
que faire pour contrer ces déri -
ves? 

Il est temps de comprendre
que la libération dont on parle, et
ces droits réclamés à un monde
en genre masculin, doivent inclu-
re toutes les femmes et tous les
hommes. Car tant que dans un
coin du monde, il sera admis
qu’une femme soit encore abu-
sée, déshonorée, excisée, tuée
dans ce qu’elle porte de plus inti-
me en sa personne, tant que cela
pourra exister dans quelque coin
qui soit du monde, il n’y aura
point d’allègement dans le vécu
de toutes les femmes qui ne par-
viennent pas à se départir du
poids du schéma  de supériorité
des hommes et d’inégalité des
femmes. Le poids de tant et tant
de préjugés qui résistent au
temps. Tant qu’il en est encore
question, et ce n’est, certes, pas
pour déjà demain, le danger de
récidive demeure suspendu in -
dis tinctement, d’une part, à l’au -
tre du monde, sur la tête de toutes
les femmes émancipées, sur la
tête de celles qui s’émancipent,
ou qui tendent à s’émanciper. 

On ne peut pas, il est vrai,
espérer de changements fonda-
mentaux dans un monde où des
mères sont encore régies par leur
père, et par celui de leurs propres
enfants, auxquels elles incul-
quent toutes ces règles qui déna-
turent et violent les droits légi-
times de la femme, qu’elles avi-
lissent, tout en sculptant le petit
mâle au pouvoir illimité, qui, à
son tour, remplira un rôle de
super macho, de même qu’il en
fut de son père. La prédominance
masculine n’est pas imputable
uniquement aux hommes, puis -
que les femmes l’entérinent bien
trop souvent dans l’éducation
qu’elles inculquent aux enfants,
et dans leur rapport à l’homme :
leur père, leur époux, leur fils,
quelles servent et auxquels elles
demeurent asservies, soumises
d’une certaines façon. Je ne parle
pas, ici, de concession, mais de
soumission tacite. Aussi, dans de
telles conditions, les femmes
n’obtiendront-elles rien d’autre,
dans la norme, que du maquilla-
ge subliminal sous la forme de
petites concessions au compte-
gouttes, encore maintenues sous
le contrôle et/ou la tutelle de la
vigile masculine. De la poudre
aux yeux !

Quelques unes de ces avan-
cées légalisées dont on parle se
voudraient représenter l’expres-
sion d’une bonne foi. Des con -
cessions susceptibles d’atténuer
les effets dévastateurs de cette
sorte de dictature masculine.
Toute fois, cette situation de désé-
quilibre entre les genres, qui
adopte des formes diverses à tra-
vers le monde, tourne autour
d’un pivot central qui est l’affir-
mation d’une politique de sup-
plantation systématique de la
femme par l’homme. Or, aucun
changement fondamental inter
genres ne peut être obtenu, tant
que les hommes et les femmes ne
consentent pas à effectuer la
démarche préalable de rencontre
sur une plateforme de reconnais-
sance du simple fait de l’égalité
humaine, donc des genres. Cette
certitude de sa supériorité sur la
femme, entretenue en l’homme
depuis le berceau, trouve encore
un écho favorable à toutes les
échelles de la société. Une socié-
té construite autour des fan-
tasmes de l’homme-roi. Une so -
ciété dont les fondements repo-
sent sur les inhibitions et frustra-
tion de la femme dominée. Une
société qui continue de servir de
creuset à la concoction de toutes
les sauces dans lesquelles la fem -
me ne représente rien d’autre
qu’ un objet, une épice, à usages
multiples. Il faut reconnaître que
tout en s’en plaignant, une dou -
ble forme d’hypocrisie, en tre -
tenue tant par l’homme que par la
femme, rend la réflexion sur le
sujet fort difficile, dans la mesure
où les femmes ont leur part de
responsabilité dans la pérennisa-
tion d’une situation que les deux
genres auraient gagné à redresser.  

Alors, est-il exagéré de dire
que tant que l’homme refuse de
comprendre que, ce qui se trouve
en lui, existe également et inté-
gralement en la femme, dans sa
forme spécifique, et vice-versa,
les rapports inter genres vont
continuer de stagner. Tant que
l’homme refuse de s’ouvrir pour
laisser s’incarner cette conscien-
ce de la présence de l’Être en lui,
de sorte qu’il parvienne à perce-
voir enfin de la femme, ce qu’il

projette de meilleur, de lui-mê -
me, comment espérer que les
choses bougent et fassent bouger
le monde, en termes de relations
inter genres ?  À moins, que la
fem me reconsidère sérieusement
sa propre situation, en travaillant
à renforcer, en elle, l’estime de
soi qui n’exige pas d’elle une trop
forte dose de narcissisme, pour
qu’elle s’autorise à se sentir libre,
et pour qu’elle n’attende pas la
permission de l’homme, pour se
reconnaître naturellement égale à
l’homme, en tant qu’être humain.

L’homme n’a pas à concéder
à la femme ce qui fait partie inhé-
rente d’elle-même. L’homme n’a
pas à hésiter pour admettre que la
femme est naturellement et légiti-
mement investie de ses pleins
droits, et qu’elle jouit de toutes
ses fonctions et possibilités. 

Le monde n’ira pas très loin
en humanité, aussi longtemps
que les genres continuent de s’ -
em bourber dans cette dynamique
éreintante de débats pour la réap-
propriation des droits légaux de
la femme, d’une part, et, d’autre
part, dans l’obsession d’une
désappropriation des privilèges
octroyés systématiquement à
l’homme par l’homme, et curieu-
sement consentis tacitement par
la femme, de même. Or, toute dé -
marche judicieuse devrait tendre
vers la normalisation : et de la
situation, et du positionnement

de ces deux piliers qui sous-ten-
dent l’articulation de la société.
Par conséquent, un tel projet de
rétablissement de l’équilibre
entre les genres, passe forcément
par une véritable déconstruction
assumée, pour aller vers une
reconstruction à l’humanité re -
couvrée respectivement, et réci-
proquement. Il semble indispen-
sable aux deux genres d’accepter
la nécessité de se rééduquer, de
s’instruire, ne serait-ce que pour
que l’humain — au féminin et au
masculin, si présent en eux —
parvienne à conquérir son statut
légitime d’Être à part entière.

Aujourd’hui encore, l’éduca-
tion construit, en toute légitimité
de suprématie de leur genre, des
supers machos, des monstres à
l’Égo omnipotent et omnipré-
sent, pourtant de plus en plus
asservis par leur sexe. Parallèle -
ment, une forme parasitée d’édu-
cation façonne des femme qu’el-
le coule dans un moule d’infério-
risation, de subordination servile
à l’homme, en partant de leur
père qui les promet, les marie à
l’âge de la puberté, passant par
leurs frères, pour aboutir aux
époux, qu’il leur faut coûte que
coûte servir, et auxquels il leur
faut plaire, au détriment de leurs
besoins naturels, et de leurs inté-
rêts les plus légitimes. Or, c’est
une tendance, mondialement
acquise, que d’installer les

enfants, filles et garçons, dans
des cadres éducationnels distincts
pré formatés, et porteurs de ces
inconsistances abusives, dange-
reusement établies, imposées de -
puis la nuit des temps, d’une
génération à l’autre. 

C’est aussi, en effet, par cette
nouvelle conscience d’être que
les mentalités et les lois emprun-
teront un tournant ouvrant la voie
à une société d’hommes et de
femmes conscients, à la fois, de
leur altérité et de la présence en
eux du Yin et du Yang. Le Yin et
le Yang, cette double énergie du
masculin et du féminin, qui vibre
en tout être humain, d’un bout à
l’autre de l’univers. 

Faut-il se borner à crier, tem-
pêter et pester contre l’homme et
les prérogatives qu’il s’est réser-
vées, des plus hauts échelons de
la société, jusqu’au sein de la
famille. Ne devrions-nous pas
agir avec la conscience du fait,
que la force est calme, et que la
femme porte tout aussi bien en
elle cette force ! Une force à
orien ter dans le sens d’une colla-
boration égalitaire entre genres, à
travers une action patente conju-
guée, soutenue par des prises de
position articulées, opiniâtres et
pacifiques qui permettent la prise
de conscience, et créent la néces-
sité de déconstruire à deux, pour
reconstruire dans le respect de
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chacun, et à la convenance des
deux à la fois. Il semble impératif
que les yeux de l’homme se des-
sillent d’abord, pour qu’il devien-
ne apte à découvrir l’autre en lui,
et à admettre l’obligation, sinon
l’urgence, d’être tous deux sur un
même plan, sans pour autant
perdre de ses attributs masculins
naturels, en complémentarité
avec la féminité inhérente à la
femme. Cela ne peut aller que
dans l’intérêt de tous. 

Or, cette normalisation récla-
mée passe d’abord par la réédu-
cation : et de l’homme et de la
femme. Une rééducation accueil -
lie comme un immense projet
d’humanisation des genres, et va -
lorisée comme tel, par l’un autant
que par l’autre, afin que le vivre
ensemble trouve sa juste réso-

nance en chacun, et son vrai visa-
ge dans le monde. Toute action
isolée, ou axée strictement sur
l’hom me, me semble vouée à
l’échec, vu qu’il me paraît aussi
important que la femme se re -
mette en question en réévaluant
l’authenticité de sa démarche, par
rapport à l’estime qu’elle nourrit
d’elle-même, et à ses attentes vis-
à-vis de l’homme auquel elle se
considèrerait, en fait, naturelle-
ment l’égale. Il ne fait pas de
dou te que sa perception de fem -
me prise en charge émotionnelle-
ment, et matériellement, devra
subir les modifications qui éta-
blissent la différence entre celle-
là et cette autre qui s’assume dans
sa féminité, ses droits et ses
devoirs. Cette dernière, se passe
d’étiquettes pour porter sa « li -
berté en soi » dans ses aspirations
et choix, que personne ne peut lui
ravir. Celle-là qui ne transige pas

avec son authenticité, et qui ne se
laisse pas travestir en celle que la
société attend, qu’elle montre
d’elle. Celle-là, qui simplement,
très simplement, s’impose en ce
qu’elle est, sans éclats, par-delà
tout contexte qui pourrait vouloir
lui imposer toute une batterie de
schémas et de normes sexistes
restrictives. Or, si ces schémas
renferment les femmes dans leur
carcan, il n’est pas moins vrai,
que les hommes qui les établis-
sent et les maintiennent pour gar-
der l’illusion de sauvegarder ces
structures dominatrices, repré-
sentent les premiers esclaves…
Esclaves d’eux-mêmes, parce
qu’ils sont en prise avec un senti-
ment d’insécurité qui les porte à
se trouver dans l’obligation de
s’auto proclamer supérieurs,
forts,… divins. En face d’eux,
lut tent contre elles-mêmes ces
femmes qui vivent dans la détes-
tation de leur corps et de la sexua-
lité qui leur est pratiquement im -
posée par le droit du genre, mais
dont elles ignorent les vrais plai-
sirs, ou mieux, se les interdisent.
C’est un fait déplorable à consta-
ter ; c’est un mal qui atteint un
point de chronicité, particulière-
ment dans certaines cultures, et
dont l’antidote demeure encore
l’éducation. L’éducation qui dé -
senclave les esprits, décapsule les
cœurs et exhaussent les aspira-
tions en nous tous : hommes et

femmes. 
D’hommes et de femmes li -

bres, dignes et évolués, il n’en
manque pas qui œuvrent pour
construire une société équilibrée,
dans le respect réciproque. Une
société, dans laquelle : femmes et
hommes se reconnaissent, s’ap-
précient, s’acceptent et s’aiment,
pour ce qu’ils représentent, de
par leur nature, de par leur genre.
Une société, dans laquelle gran-
dissent, se développent et s’épa-
nouissent de ces enfants et jeunes
qui portent déjà le flambeau de la
résistance au despotisme des
mentalités encrassées, perverties.
Ces enfants et ces jeunes qui
savent interpeller leurs pairs par
leur attitude inspirante, par ce
qu’ils projettent de bonté, de
beauté et de consistance, ce trésor
cultivé en eux, et autour d’eux-
mêmes. Ils sont le terreau de
l’avenir.

La tâche revient à chacun
d’œuvrer dans sa sphère indivi-
duelle, pour faire bouger les men-
talités castratrices, et pour abattre
les frontières les plus étanches
qui nous séparent, hommes et
fem  mes, jusque dans les mo -
ments sublimes de la consécra-
tion de l’acte d’amour qui nous
fait fondre l’un et l’autre ; fondre,
l’un dans l’autre ; fondre, l’un
pour l’autre.

En ce mois de mars, au cours
duquel s’élèvent des voix au nom

des  droits légitimes de la femme,
je salue le féminin en la femme et
en l’homme, et j’invite ce dernier
à participer à cette réflexion dans
laquelle il a légitimement sa pla -
ce aux côtés de la femme qu’il
complète naturellement, et à la
cause de laquelle il se doit d’ad-
hérer, aussi naturellement. Car
l’un et l’autre, hommes et fem -
mes, sont indubitablement con -
çus l’un pour l’autre dans toutes
les dimensions de leur nature
spécifique. Et par conséquent, ils
ne peuvent que choisir de chemi-
ner ensemble, et en harmonie. 

Je dédie ce texte à ma fille, à
mon fils, en leur souhaitant d’être
et de demeurer : fiers, heureux,
généreux, chacun en son genre.

Carmelle St.Gérard-Lopez
8 mars 2018
Articles : À la Source
Tous droits réservés
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Nous deux, en chacun; ineptie en double genre
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New York’s landmark 
paid family now in effect
By Clarissa Rodriguez *

Millions of New Yorkers are now eli-
gible for job protected, paid time off
to care for their families under New
York’s new Paid Family Leave, the
strongest and most comprehensive
Paid Family Leave in the nation. The
new law, championed by Governor
Andrew M. Cuomo, protects the
wages and job security for employ-
ees who need personal time to bond
with a new child; care for a family
member with a serious health condi-
tion (residing in New York or else-
where); or assist loved ones when a
family member is deployed abroad
on active military service. This
means people can be with their fam-

ilies when they are needed most,
without putting their financial securi-
ty at risk.

Strong benefits and
protections
In this first year, if you are an eligible
employee, you can take up to eight
weeks of leave and receive 50% of
your average weekly wage, capped
at 50% of the Statewide Average
Weekly Wage (SAWW). Benefits
will increase through 2021 when
Paid Family Leave is fully phased-
in. 

In addition to wage and time off
benefits, Paid Family Leave has
strong protections to ensure you do
not lose your job if you take it. The
law also says employers can’t dis-
criminate or retaliate against you for
requesting or taking Paid Family
Leave. This is a benefit – and a right
– that New Yorkers should take

advantage of when you need it. 
Most employees who work in

New York for private employers are
covered, and your citizenship and/or
immigration status does not matter.
There are some eligibility require-
ments around time-worked: full-time
employees who work a regular
schedule of 20 or more hours per
week are eligible to take Paid Family
Leave after 26 consecutive weeks of
employment, while part-time emplo -
yees who regularly work less than 20
hours a week are eligible after work-
ing 175 days, which do not need to
be consecutive. 

If you are a public employee,
your employer may voluntarily opt
in to provide the benefit, and partici-
pation may also be subject to union
negotiations.

No cost to 
employers
For employers, Paid Family Leave
provides a new way to manage
employee leave situations without
increasing costs. Workers fully pay
for this benefit through a small week-
ly payroll deduction. In 2018, that
contribution is 0.126% of an em -
ployee’s weekly wage, capped at an
an nual maximum of $85.56. So an
em ployee who earns $27,000 in
2018 ($519 a week), will pay about
65 cents per week. The employer’s
insurance carrier, not the employer,
will then process and pay claims.

Resources 
for employers 
and workers
As employers implement this impor-
tant new benefit, New York is here to
help, with many easy-to-use resour -
ces available at ny.gov/PaidFamily
Leave. Workers can also access the
website for complete details on the
benefit and how to apply, along with
Paid Family Leave request forms in
multiple languages. 

Additionally, the state has set
up a toll-free Paid Family Helpline at
(844) 337-6303 to assist you with
any questions, in your language. The
Helpline is available Monday
through Friday, 8:30am-4:30pm

Paid Family Leave is finally
here in New York, and it’s yours to
use when you need it – when your
family needs you.

* Chair, NYS Workers’
Compensation Board

Clarissa-M. Rodriguez
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ponsables ont de préférence fait
appel à des bandes armées à la
solde de certains hommes faits
du pays pour procéder au
débarquement des navires, très
tard dans la soirée du samedi 10
mars  2018, au port de Port-au-
Prince, sans considération des
normes sécuritaires du ISPS et
du contrôle douanier;

« Constatant une nouvelle
fois la volonté manifeste de cer-
tains responsables de saper les
bases solides du Protocole
d’Accord paraphé le 21 octobre
2017, en recourant aux agents
du CIMO et de l’UDMO pour
interdire l’accès des agents
douaniers à leurs postes de tra-
vail;

« Fort de toutes ces considé-
rations, la grève lancée, depuis
tantôt une semaine, pour récla-
mer la publication du Statut
Par ticulier, qui a été observée
dans la quasi-totalité des
bureaux de douane, est mainte-
nue pour ce lundi 12 mars 2018,
dès publication de cette note.

« Dans l’attente, ledit comité
rassure les autorités compé-
tentes que les cellules d’urgence
établies dans les principaux
bureaux de douane se charge-

ront de la livraison  des médica-
ments, de cadavres, de sang
humain, des antirétroviraux et
des bouteilles à oxygène, en vue
d’un dénouement heureux à
cette situation ». 

De toute évidence, les posi-
tions s’étaient radicalisées. Et
malgré le grand danger que cette
crise faisait planer sur la paix et
la sécurité du pays, les décisions
prises et actes posés par les auto-
rités ne suscitaient aucun espoir
que les parties en conflit allaient
fi nir par s’entendre. Au fait, les
rumeurs qui faisaient croire que
les représentants des douaniers
étaient en pourparlers avec les
dirigeants étaient assimilées aux
affectations généralement liées à
pareilles activités.

Dans les milieux politiques,
à la capitale, les observateurs
considéraient l’attitude du pou-
voir, les communiqués émanant
des mi nistères de l’Économie et
des Finances ainsi que du minis-
tère de la Justice interdisant pro-
visoirement le port d’armes par
les agents douaniers équivau-
draient à répandre de l’huile sur
le feu. Puisque dans un contexte
où la grogne monte dans plu-
sieurs secteurs du pays, quand
certains secteurs comme l’ensei-
gnement, sont en grève et
d’autres menacent d’emboiter le

pas, alors que le gouvernement
se trouve con fronté à d’autres
secteurs en colère, en raison de
promesses non respectées du
gouvernement à leur endroit.
C’est surtout le cas des ensei-
gnants, qui menacent de rester
dans la rue jusqu’à la satisfac-
tion de leurs réclamations d’ar-
riérées de salaire.

Dans l’après-midi du mardi
13 mars, a été annoncée la nou-
velle de la suspension de la
grève. Bien que les détails ne
soient encore rendus publics, il y
a de bonnes raisons de croire
que les parties sont parvenues à
un compromis, compromis qui
rassure les douaniers. Puisque
ces derniers étaient à bout de
patience avec le gouvernement
Jovenel-Lafontant qui faisait
traîner le dossier, ayant négligé
de publier le protocole du «
Statut particulier » de ces der-
niers.

Mais que vaut la paro-
le du régime tèt kale
Les douaniers haïtiens ont déjà
fait l’expérience des promesses
non tenues de l’équipe au pou-
voir. Il faut alors se demander
quelle formule a été trouvée
pour qu’ils prennent pour argent
comp tant la parole de l’Exécutif.

En effet, le protocole paraphé
depuis le mois d’octobre 2017,
et qui prévoyait sa publication
dans un délai raisonnable, n’est
toujours pas signé à cette date.
Pourtant les autorités n’ont pas
évité d’afficher leur négligence
dans le traitement de ce dossier.
Il faut se demander s’il n’y a pas
eu mauvaise foi du côté des diri-
geants, surtout quand, dans son
communiqué du 11 mars, le mi -
nis tère de l’Économie et des Fi -
nances a déclaré que c’est «avec
étonnement et stupéfaction que
le Ministère des Finances et des
Affaires économiques constate
ce mouvement de grève ». Alors
que le syndicat des douaniers
avait annoncé la grève pour le
lundi 5 mars. Dans de telles
conditions, il faut croire que les
dirigeants avaient décidé de
méconnaître le débrayage
annoncé.

Quelles que soient les rai-
sons ayant rendu possible la fin
de cette grève, les observateurs
ne peu vent s’empêcher de
craindre que les mêmes raisons
qui ont porté les autorités à lais-
ser moisir dans les tiroirs le dos-
sier des douaniers et bien
d’autres concernant d’autres
secteurs puissent de nouveau
inspirer les actes et décisions du
Palais national.

En effet, coincé par cette
crise économique, qui étouffe
son ad ministration, l’empêchant
d’ho norer ses obligations, en
Haïti et à l’étranger, Jevenel
Moïse se voit forcé de devoir
des arriérés de salaire à des mil-
liers d’employés de l’État. Dès
lors, tout accord dont les négo-
ciations aboutissant à de gros
décaissements en faveur de ces
derniers, comme ce sera le cas
pour les douaniers, met M.
Moïse dans ses petits souliers.
C’est, d’ailleurs, cette raison qui
portait l’équipe au pouvoir à
cafouiller le dossier des doua-
niers. Maintenant il faut poser la
question : comment le pouvoir
va-t-il s’y prendre pour éviter
que soit relancée la crise de la
Douane?

Entre-temps, la fin de cette
grève constitue une mince bouf-
fée d’oxygène. Car d’autres sec-
teurs de la vie nationale, notam-
ment des ouvriers, ne vont pas
tarder à annoncer leur présence à
suivre la stratégie des douaniers.
À force de renvoyer à demain la
solution du problème salarial de
différents groupes de tra-
vailleurs, Jovenel Moïse court le
risque de voir des grèves enclen-
chées en série, dans les jours ou
semaines qui viennent.

Les douaniers d’Haïti en grève, se radicalisent
mais le débrayage prend fin à la dernière minute

LE GOUVERNEMENT MOÏSE-LAFONTANT AUX PRISES AVEC UN AUTRE SYNDICAT
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